EWfi 


. — 


,R  EMONTRANCES J 

D U i 

PARLEMENT 
A U ROI,  T 


<~Os 


M B C C LIII.' 


ARTICLES 


Arrêtés  par  le  Parlement, 
toutes  les  Chambres  affemblées, 
le  ZS  Janvier  , pour  fixer 
les  objets  des  Remontrances, 
ordonnées  le  4 du  même  mois 


f)UE  la  fouveraîneté  du  P rince , 
fou  autorité  fur  tous  f es  Sujets 
èndijlinciement , l'obéiffance  des  Ren- 
fles , leur  liberté  légitime,  for* 
■ment  lejjènce  de  toute  Monarchie , 
w peuvent  fubjifier  que  par  le 
maintien  des  Loix. 
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II.  Que  fin  Parlement  efl  char- 
gé I ar  fa  conflitution  0 par  fer- 
ment de  garder  0 faire  ohferver 
toutes  les  lorx  0 maximes  du  Roy- 
aume, 0 d'y  conformer  la  police 
générale  dont  il  a la  manutention, 

III.  Qu'une  portion  ejfentielle  de 
ce  devoir  efl  d'exercer  la  Juflice  fou - 
ver  aine  dudit  Seigneur  Roi,  de  cou- 
ferver  l'ordre,  l'honneur  & la  jurif- 
diâion  des  Sièges  Royaux  inférieurs , 
de  repréf enter  généralement  audit 
Seigneur  Roi,  l'abus  que  l'on  auroit 
fait  de  fin  nom  & de  fin  autorité , 
& de  réprimer  les  atteintes  qu'on  ati- 
roit  effayé  d'y  porter, 

IV.  Que  dans  les  différais Jiécles,. 
des  Eccléfwfliqnes  ont  oppofé  à tous 
ces  principes  invariables , un  efprit 


$ indépendance  y dont  il  importe  de 
développer  audit  Seigneur  Roi , par 
des  exemp  les , le  fyflême  fuivL 
V.  Que  ce  fyfiéme  toujours  con- 
damné par  les  Rois,  toujours  réprimé 
par  les  Parlemens,  Je  manifefe  au* 
jour  d'hui  plus  que  jamais  dans  des 
Ecrits  fans  nombre , dans  des  décla- 
rations judiciaires  de  plujieurs  Ecclé* 
Jiafiques , (jj  efl  avoué  publiquement 
par  les  Archevêques  de  Paris  & de 
l’ours , dans  les  réponfes  qu'ils  ont 
cfé  faire £■• 

V I.  Qu'une  réponfe,  peut-être  en- 
core moins  repréhenfible , par  laquel- 
le deux  Evêques  méconnoijfoient  ré- 
ellement la  Souveraineté  d'un  des 
Prédécejfeurs  dudit  Seigneur  Roi,  en 
affefiam  de  nc  fe  remmoftre  fournis 
À iii 
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qii’â  fa  perfonne  finie,  a été  flétrie 
par  fin  Parlements  qui  en  a pour  fui-' 
vî  les  Auteurs  s avec  Vgpprobütîou 
de  fin  Souverain, 

i VIL  Que  ceux  à’ entre  les  Evêque* 
qui  affeâent  aujourd'hui  uiiefimbla- 
Me  indépendances  exercent  me  do- 
mination arbitraire  fur  les  Miuifires 
inférieurs  de  P Eglife,  par  des  ordres 
cmjji  irréguliers  dans  h firme  quau 
fond , & par  £ autres  abus  £ autorité ? , 
que  les  inférieurs  par  ttue  fiumifi 
fion  aveugle , fervile  ou  mtérejfée , 
ajfermijfent  cette  domination , 

VIII.  Que  de  ce  fyftême,  & de 
cette  conduite,  efl  né lefihifme , dont 
le  Roi  lui-même  a finti  tout  le  danger, 
(f}‘  qui  ne  peut  cejfer , fi  ceux  des  Su* 
périeurs  Eccléfiajîiques  qui  P excitent 
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ne font  contenus  par  la  JuJlice  Royale v 
& fi  leurs  inférieurs  ny  trouvent  la 
protection  fous  laquelle  ils  doivent 
exécuter  les  faints  Canons  & les  fjoix 
de  l'Etat  , nonobflant  tous  ordres  cou « 
traires. 

IX.  Que  les  Auteurs  & Fauteurs 
dû  fchif me  exécutent  défait , les  Let- 
tres Paftoraiis  Officii,  que  par  ordre 
même  dudit  Seigneur  Roi , tous  les 
Farlemens  ont  déclaré  abujives. 

X.  Que  cependant , ces  EccléjiaJU- 
ques  s'autorifent  par  diff  érons  Arrêts 
du  Confeil , & notamment  par  celui 
du  Z3.  Août  ijpz.  que  ces  Arrêts, 
s'ils  avoient  leur  exécution , confacre - 
r oient  les  principes  mêmes  du  fcliif me, 
annulleroient  les  Jugemens  les  plus 

importons  de  fa  JuJlice  Royale,  avili” 
A iiii 
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voient  les  Juges  inférieurs , & qiéan 
préjudice  des  Loix  immuables  de 
lEtat , ils  f croient  fajjèr  aux  Ecclé- 
Jiafiiques  une  portion  inaliénable  de 
la  Souveraineté. 

XI.  Que  le  Schifmefait  encore  de 
nouveaux  progrès  far  les  évocations , 
lef quelles  (hors  le  cas  frévû  far  les 
Loix)  font  contraires  à l ordre  fublic, 
au  bien  de  la  juft?  ce,  aux  droits  des 
Sujets , defrucîives  des  'Tribunaux, 
& frohibées  far  les  Ordonnances , 
frincifalement  en  matière  criminelle ; 
que  fon  Parlement  ne  f eut  mieux  fai- 
refentir  audit  Seigneitr  Roi  les  confé - 
queue  es  def dites  évocations , qu en  lui 
raffellant  ce  que fon  Parlement  a dit 
en  ifzq.furdes  évocations  en far  cil- 
le matière. 


P 

XII.  Que  V évocation  de-  la  cauj'e 
d’un  Pair 3 quelqtûen  puiffe  être  le 
motif  3 attaque  directement  Vejfence 
de  la  Pairie,  celle  de  fou  Parlement, 
feule  Cour  des  Pairs,  <&  les  droits  de 
tous  ceux qui  y ont  féance:  que  ladite 
évocation , quelqtien  JuiJfe  être  Ve- 
vénemeiit,  ef  préjudiciable  à V hon- 
neur des  Pairs-,  le  Parlement  étant 
k feul  tribunal  ou  leur  innocence 
puijfe  être  fujffamment  établie,. 

XIIÎ.  Que  la  défenfe  de  les  y in- 
viter donne  atteinte  auxdroi ts  rejpec- 
tifs  qu'ont  les  Princes  & les  Pairs , de 
venir  quand  ils  veulent  y prendre 
leurs  places,  & le  Corps,  dont  ils 
font  Membres,  de  les  appeller  en  fou- 
tes occafions , jour  remplir  les  devoirs 
& les  fonctions  de  leur  dignité» 


IO 

XIV.  Que  ces  évocations , dé - 
fenfes  & prohibitions  concernant 
l'ordre  judiciaire , peuvent  encore 
moins  être  exécutées  , lorfqu  elles 
parviennent  à fon  "Parlement  , fans 
être - revêtues  des  marques  ancien- 
nes & refpeclables  de  l'autorité  du- 
dit Seigneur  Roi,  & fcellées  du 
Sceau  Royal  ; que  ces  formes  font 
partie  des  Loix  qui  intérejfent  la 
Confitution  de  l'Etat. 

_ 4T 

XV.  Que  les  Ordres  particuliers 
font  encore  pour  les  Eccléfiafliques , 
qui  les  fuf prennent  depuis  long-tems 
à la  religion  de  leur  Souverain,  un 
moyen  dé  répandre  & confommer  le 
Schifme,  de  devenir  indépendant  de 
V autorité  des  Loix , & d'ajfurer  à 
chacun  d'eux  une  domination  arbi* 


traire  fur  tous  les  Sujets  dudit  Sei- 
gneur Roi. 

XVI,  Que  tels  ont  été  les  motifs 
des  repréfentations,que  Voccafion , les- 
circonfances , <£)  £ objet  d'un  defdits 
Ordres,  ont  obligé  fon  Parlement  de 
faire  audit  Seigneur  Roi , le  trois 
Janvier  dernier  -,  que  le  Premier  Pré- 
fdent-,  qui  ne  luiportoit  que  le  réful- 
tat  des  délibérations  de  fon  Parle- 
ment, auroit  été  repréhenjible , & fe 
feroit  rendu  coupable  en  vers  ledit  Sei- 
gneur Roi , s'il  lui  eût  diffmulé  ce 
qu'il  étoit  de fon  intérêt  de  connaître, 
& du  devoir  de  fon  Parlement  de 
lui  expcfer. 

XVII.  Que  le  Parlement  qui  ref* 
Jette  dans  la  main  d'un  Roi  auffi 
fage  & aujji  jufle . l'ufage  de  fon 

A vi 
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pouvoir  fuprême,  ne  peut  néanmoins 
s'empêcher  de  lui  repréfenter  que  les 
Ordres  particuliers  étendus  à toutes 
fortes  d'objets,  & leur  multiplicité 
portent  Mallarmé  dans  le  cœur  des 
peuples  i qu'ils  tendent  à affaiblir 
leur  ajfeciion  envers  leur  Souverain  -, 
que  l' application  de  fes  ordres  aban- 
donnée  aux  Eccléjiajliques  devien- 
drait peut-être  pour  eux  le  moyen 
d'employer  à tout  ce  qu'ils  voudraient 
entreprendre  l'ajfervij'ement  des  Su- 
jets dudit  Seigneur  Roi. 

XVIII.  Que  ces  voyes  d'autorité , 
Jî  éloignées  de  Vefprit  de  la  Religion, 
n'ont  jamais  été  plus  multipliées  à 
fon  préjudice , qu'au  fujet  de  la  Bulle 
Unigenitus  : Que  tous  ces  Ordres 
n'ont  eu  pour  objet  que  loppojition 
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à un  Décret  indéterminé  qui  ne  peut 
jamais , far  fa  nature  , quelqu'inter- 
prétation  quon  lui  donne , autorifer 
l'abus  qu'en  font  quelques  Eccléjiaf 
tiques. 

e XIX.  Que  tahus  de  ces  Ordres  a 
été  porté  jufqu'à  interdire  au  nom 
du  Roi  à des  Eccléfiaftiques  l exer- 
cice des  fondions  & droits  attachés 
à leurs  titres T à des  ^théologaux  la 
frédication,  à des  Archidiacres  la 
vifite , à des  Chanoines  ï entrée  an 
Chœur  & au  Chapitre , à des  Coin* 
munautés  Séculières  & Régulières 
le  droit  d' éleOion , & à exclure  des 
Univerftés  & autres  Corps > un  nom- 
bre confdérable  de  leurs  Membres 
capables  de  foutenir  les  véritables 
maximes  du  Royaume , & déformer 
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des  Minifires  éclaires  -pour lEglifet 
& 'pour  l’Etat  des  Citoyens  fidèles i 

XX.  Qu’un  grand  nombre  de  Cu- 
rés dans  différons  Dioctfes  ont  été 
enlevés  à leurs  Paroi ffes , des  Reli- 
gieufes  à leurs  Monafieres -,  & des 
Citoyens  de  tout  état  privés  de  leur 
liberté  légitimer  Qu’il  fera  entré  à 
ce fujet  dans  un  détail  capable  d'inf- 
truire  le  Roi  de  la  nature , & des s 
conféquences  des  Ordres  furpris  à fa 
religion . 

XXI.  Que  des  voyes  d’autorité 
femblables  à toutes  celles  dont  il  s'a- 
git, ont  fomenté  les  anciens  trouble > 
qui  ont  Ji  long-temps  défolé  lEglife 
& l’Etat , & que  les  Prédéceffeurs 
dudit  Seigneur  Roi -,  ayant  reconnu 
plus  d’une  fois  des  furgrifes  moins 


ï? 

importantes , faites  à leur  religion , 
j*  o/;£  pourvu  avec  autant  de  dignité 
que  de  jufiice. 

XXII.  Que  dans  les  conjonctures 
préfejites  les  progrès  nouveaux  du 
trouble  dans  PEglije  & dans  l'Etat , 
exigent  plus  que  jamais  que  ledit 
Seigneur  Roi  employé  les  f euls  moyens 
de  le  faire  ceffer.  Qu  ils  réjident  dans 
les  droits  certains  de  P autorité  fou- 
ver  aine,  dans  P exécution  des  Loix 
& dans  V activité  indifpenfable  & 
continuelle  de  fou  Parlement , qui 
en  ejl  le  Dépojitaire  & le  Mmiflre 
ejfentiel ; que  ne  pas  le  laïjfer  agir 
feroit  P anéantir , & porter  le  coup 
le  plus  funejle  à la  Religion , à la 
Souveraineté  & à P Etat. 

Et  le  23.  Février  175  50  il  a été 


arrêté  qu'il fera  fait  au  Roi  df  très- 
humbles  & très-refp&ueuf  ^ Remon- 
trances 3 fur  U contenu  des  Lettres* 
Patentes,  far  lef quelles  le  Roi  maiu 
de  à la  Cour  Jh  intentions  au  fujet 
des  frocédures  concernant  la  matière 
dit  refus  de  Sacrement  ; & que  lef 
dites  Remontrances  feront  inférées < 
dans  celles  arrêtées  le  4.  Janvier* 


ÏRES- 


n 

ÏRES  - HUMBLES 

ET 

TRES-RESPE  CT  U EU  SE  S 

REMONTRANCES 

QUE  prèf entent  nu  ROI , notre  très-honorl 
& Souverain  Seigneur  ^ les  Gens  tenant 
f*  Cour  de  Parlement. 

SIRE , 

L’Interet  le  plus  eflèntiel  du  Sou- 
verain eil  dé  connoître  la  vérité.  Votre 
Parlement  eft  chargé  par  état  de  la  porter 
aux  pieds  du  Trône.  Mais  ce  devoir  ne 
fut  jamais  plus  étroitement  lié  avec  celui 
de  la  fidélité  inviolable  qu'il  vous  a ju- 
rée. Il  s’agit  aujourd’hui  des  droits  les 
plus  précieux  de  la  Religion  & de  la  con- 
fervation  de  l’Etat  TAtu  ôc  l’autre  font 
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également  menacés  par  le  fchifme  écla- 
tant qui  a excité  notre  zélé  ",  & ce  fchifme, 
trop  long-tems  négligé  , a jctté  de  fi  pro- 
fondes racines,  & fait  chaque  jour  des 
progrès  fi  rapides , que  bientôt  il  ne  con- 
noîtiu  plus  de  barrières-'  capables  de  l’ar- 
rêter. 

Déjà , SIEE?  le  cours  ordinaire  de  la 
Jtifiice  eft  interrompu , les  formes  les 
plus  néccflàires  font  violées»  les  Peuples 
vexés , les  coupables  enhardis,  leurs  Ju- 
ges avilis,  intimidés,  traverfés , ou  trié— 
me  réduits  à l’inaélion.  Déjà  les  fècoul- 
fes  violentes  que  le  fchifme  caule  parmi* 
nous , font  découvrir  une  domination  qui 
fe  renouvelle  dans  le  fein  de  vos  Etats, 
domination  arbitraire,  qui  ne  reconnoît 
ni  loix,  ni  Souverain,  ni  Magiftrats , 
pour  qui  la  Religion  n’eft  qu’un  pré- 
texte , l’autorité  du  Prince  qu’un  infini- 
ment qu’elle  oie  employer  ou  rejetter 
fùivant  fes  intérêts,  les  Loix  fondamen- 
tales de  l’Etat  qu’un  joug  incommode , 
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la  liberté  légitime  de»  Citoyens  qu’un  ti- 
tre imaginaire. 

St  nos  maux  ét oient  moins  pre  flans  » 
lions  craindrions  * S IRE»  d'annoncer  à 
votre  Majefté  des  préfages  fi  efïrayans  * 
& de  fixer  vos  regards  for  le  tableau  frap- 
pant des  atteintes  portées  à Peffence  mê- 
me de  fa  Monarchie.  Mais  nous  devons 
tout  au  falut  de  l’Etat , à la  confervatiou 
de  votre  Couronne  » au  ferment  folem- 
nel  que  nous  vous  avons  prêté»  â la  con- 
fiance dont  nous  avons  été  honorés  de 
tout  tems  par  les  Rois  vos  Prédécefièurs 
& par  votre  Majefié  même.  Pourrions- 
nous»  SIRE»  oublier  ces  paroles  tou- 
chantes de  Pu»  dé  vos  Ancêtres  que'  les 
troubles  préféras  fembienî  nous  faire  en- 
core entendre,  £a]  Vous  conmijfez  & dé- 
plorez. avec  nous  les  miferes  Sa  Royaume  » 
Û les  dangers  auxquels  il  eft  expofé , ai- 
dez-nous à y remédier » pour  le  fauver. 

C’eft  l’unique  objet»  SIRE»  qui  nous 
[a]  5 Mai  1J97.  Reg.  du  PatrL 
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occupe  j c’elï  le  principe  dë  cette  adi- 
vité  infatigable  qui  depuis  fi  long-terns 
fournil  à votre  Parlement  des'  forces 
qu’aucun  autre  intérêt  ne  Contient , de’ 
cette  fermeté  inébranlable  qu’il  oppofe 
aux  entreprifes  de  plufieurs  Ëccléfiaftt-- 
ques  » de  cette  persévérance  à làcrifier 
fon  repos  & les  veilles  au  bien  dii 
Royaume.  C’eft  cnlïn  le  même  efprit 
qui  conduit  votre  Parlement  aux  pieds 
du  Trône,  pour  rèprélentér  à VoTRB 
M a J B S T B que’  Punique  reffource  de 
fEtat  confifte  dans  la  manutention  des! 
Loix  fondamentales  dé  la  Monarchie; 

Un  ouvrage  Ça  ) compofé  & impri-- 
mé  par  les  ordres  de  votre  Augufte  BV 
fayeul»  établit  que  la  loi  fondamentale' 
dé  t Etat  forme  une  liaifén  réciproque  & 
éternelle  entre  le  Prince  0 fis  dèfiendans ’ 
(tune  part  > & lis  Sujets  & letfrs  défi en- 

(j}  Traité  des  droits*  dè  la  Reine  fuir  divers  états- 
4e  la  Monarchie  d’Efpagne  > partie  première , psg» 
È6 g,  édit  de  1667.  in-iii 


dans  de  Vautre , par  une  e/péce  de  cou - 
trat  qui  de  fine  le  Souverain  à regner 4 
■&  les  Peuples  à obéir....  engagement  Jo- 
lemnel  dans  lequel  ils  fe  font  donnnés  les 
uns  aux  autres  pour  jleHtr' aider  mutuel- 
lement. 

• r 

Tel  a toujours  été.,  SI.RE,  dans  les 
occafions  les  plus  décifives , le  langage 
de  votre  Parlement.  Ça)  Le  Royaume 
ejl  au  Roi  ? difoit-il  à l’un  de  .vos  Pré- 
décefleurs , & le  Roi  ejl  aujp  au  Roy  a*, 
me.  Vous  êtes  tenu  de  conferver  les  droits 
de  votre  Couronne  •>  laquelle  e(l  à vous  & 
a vos  Peuples  commune  j à vous  comme 
au  Chef , a vos  Peuples  Sujets  comme 
aux  Membres.  Les  Sujets  doivent  ( b ) à 
leur  Prince  dévotion  & obéifance , & le 
Prince  doit  à fes  Sujets  protection  & dé- 
fenfe.  Les  Sujets  ne  ( c ) peuvent  par 
quelque  voie  que  ce  foit , eux  dijltaire  de 
Pobeijfance  de  leur  Roi , par  confêquence 

CO  20  Décembre  i^ij.Reg.  du  Pari. 

(b)  29.  Odobre  iççy.  Reg.  du  Pari. 

0e)  Juillet  1560.  ibid. 


réciproque  ne  les  doit  ledit  Seigneur  délaif- 
fer  & abandonner  : car  tout  ainfi  qu'ils 
lui  doivent  fidélité  & fiubvention  , il  leur 
ejl  débiteur  de  Jufiice. 

Que  d’heureufes  conféquences  naiflcnt 
de  ce  principe!  Nous  y voyons»  SIRE» 
ia  fouve  rai  noté  du  Prince  » fan  autorité 
fur  tous  fes  Sujets  indiftindtement , i’o- 
béiffance  des  Peuples  » leur  liberté  légi- 
time. Nous  y voyons  ces  dffférens  de- 
voirs s’unir  intimement  entr’eux , & par 
leur  reunion  former  l’idée  d’une  jufte 
Monarchie ; où  les  Sujets  fournis  fans 
contrainte  » trouvent  dans  l’autorité  fou- 
veraine  du  Prince  leur  force  8z  leur  fu- 
reté » où  le  Prince  affiné  du  cœur  .&  de  la 
foi  des  Peuples  » trouve  dans  leur  liberté 
légitime  fa  gloire  & fon  bonheur  » où  tout 
enfin  concourt  au  bien  general  de  l’Etat. 

Il  n’eft  point,  SIRE,  de  Monar- 
chie qui  ne  foit  ébranlée  par  l’altéra- 
tion de  l’un  de  ces  devoirs.  ( a ) Qu* 

Ça)  Bofluet , Traité  de  la  Politique  tirée  de  l’E* 
criture  faiute.  pag.  43  t. 


V autorité  cejfe  dans  le  Royaume  , tout  fe- 
ra en  confufion , comme  l'Univers  entier 
tomber  oit  à chaque  infant  dans  le  néant  , 
fi  la  Puijfance  Divine  cejfoit  de  le  fou  tenir. 
Que  l’obéilFauce  (oit  affbiblie  , les  for- 
tes de  l’Etat  font  partagées , 6c  le  Royau- 
me intérieurement  agité  fè  détruit  par 
lui -même.  Que  la  liberté  légitime  des 
Peuples  fait  bleffée  , les  liens  du  devoir 
les  attachent  toujours  à l’Etat  : mais 
que  ces  liens  font  différens  de  ceux 
que  forment  l’amour  & la  confiance! 

Ce  fl  par  l'autorité  du  Gouvernement 
que  l'union  ejl  établie  entre  les  hommes, 
(a')  Par  elles  les  forces  de  tout  le  Corps 
deviennent  celles  de  chaque  particulier. 
Par  l’autorité  fou  ve  raine , le  Prince  de- 
vient le  centre  où  toutes  les  parties  de 
l’Etat  dépofent  leurs  peines  & leurs 
craintes,  & d’où  partent,  par  un  retour 
falutaire  de  prévoyance  & de  bonté , 
tous  les  fccours  néceifaires  à la  confer- 


(<«)  Boiïiiet,  ibid.  pag.  30?» 
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ration  du  Corps.  Par  elle  (a)  le  Prin- 
ce lient  fur  la  terre  la  place  de  la  Divini- 
té * & porte  fur  fon  front  t empreinte  de 
cette  Ma  je  (lé  qui  n*efi  autre  que  Vintage 
de  la  grandeur  de  Dieu.  Tout  efl  fou- 
rnis à l’autorité  divine , celle  du  Prince 
ferpit  imparfaite  .&  deviendroit  inutile  à 
fes  Etats  , ü quelques  - uns  de  fes  Su- 
jets avoient  droit  de  s’y  fouflrai-re. 

Quels  hommages  n’exige  pas  des 
Peuples  une  autorité  qu’ils  doivent  re- 
garder comme  facrée  ; leur  obéiflance., 
fuivant  l’expreflion  d’un  de  nos  plus 
grands'  hommes,  (6)  ejl  une  efpéce  de 
religion  due  à la  fécondé  Maje/lé.  C’eft 
par  cette  obéiflance  que  les  Sujets  de- 
viennent membres  vivans  de  l’Etat , 
que  chacun  d’eux  recevant  du  Chef  ÔZ 
communiquant  aux  autres  Membres  des 
mouvemens  dirigés  par  fa  fagefle  au 
bien  général,  devient  lui  - même  le 

pr'wi- 

(«0  Boffuet.  Ibid.  p. 

(jb)  Ibid.  p.  J41. 
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•principe  de  la  confervation  du  Chef? 
des  autres  Membres  Ôc  du  Corps  en- 
tier. Rompre  cette  heureufe  dépen- 
dance, c’eft  ceffer  d’ê.re  Membre  de 
l’Etat -9  ou  plutôt  s’en  déclarer  l’ennemi. 

Nous  avons,  SIRE,  l’avantage  de 
parler  k un  Prince  qui  fait  qu’un  bon 
Roi  eft  toujours  chéri  de  fes  Peuples 
par  une  jufte  reconnoiflance  des  fenti- 
mens  dont  il  efl  lui  - même  animé  pour 
leur  bonheur.,  que  le  principe  de  l’obéif- 
fknce  des  Sujets  efl  en  même  tems  ce- 
lui de  leur  liberté  légitime , que  fon 
autorité  ( a ) efl  une  autorité  paternelle , 
& qu’il  r-egne  pour  le  bien  général  de  fon 
Etat.  Nous  avons  l’honneur  de  parler 
à un  Souverain  qui  n’a  point  de  plus 
précieux  héritage  que  les  nobles  fenti- 
mens  dont  étoit  pénétré  l’un  de  fes  Au- 
guftes  Ancêtres,  lorfqu’il  difoit  à fon 
Parlement  (6)  que  les  plaies  de  fes  Su « 

(a)  Boffuef.  Ibid. 

(/■>)  5 Mai  i . Reg.  du  Pari. 
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jets  êtoient  les  ftennes , qu'il  faudroit  quil 
eût  perdu  le  foin  qu'il  devoit  Avoir  de 
lui  - meme  •,  s il  oublioit  celui  qu'il  devait 
Avoir  d'eux  : que  fes  Sujets  lui  étant  dou- 
blement acquis  ■>  & par  la  nature  qui  les 
lui  avoit  donnés  , Û par  fes  travaux  qui 
les  lui  avaient  confervés , ils  lui  étaient 
anfji  d’ autant  plus  cher  s •>  quil  ne  déc- 
roît pas  moins  employer  fon  autorité  pour 
leur  foulagement  ■)  qu'expofer  fa  vie  pour 
leur  confervation . Sentimens  que  Louis 
XIV.  regarda  comme  la  première  in£- 
trudlion  d’un  Prince  deftiné  à régner. 
Ce  Grand  Monarque  voulut  que  le  fça- 
vaut  Evêque  de  Meaux  apprît  à votre 
Augufte  Ayeul  que  le  vrai  caraüere  du 
Prince  (a")  ejl  de  pourvoir  aux  befoins 
du  peuple  dont  il  eft  le  pere  par  fa  char- 
ge , quil  n'ejl  pas  pojfible  de  penfer  ni 
quon  puijfe  attaquer  le  Roi  fans  attaquer 
le  Peuple , ni  qu'on  puijfe  attaquer  le 
Peuple  fans  attaquer  le  Roi  > & qu'il  ny 


(a)  Bofluet.  Ibid.  pag.  348  > 3 63  » 437. 
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4 que  les  ennemis  publics  qui  feparent  Tin- 
téeh du  Prince , de  T intérêt  de  l’Etau 
C’eft  ainfî  que  votre  Autorité,  SIRE» 
«ft  le  plus  ferme  appui  de  la  liberté  lé- 
gitime de  vos  Sujets  ; liberté  qui  vous 
les  foutnet  plus  fureraeut  que  la  con- 
traiue  » qui  vous  les  attache  par  des 
liens  plus  puiflans  que  ceux  de  la  for- 
ce » liberté  qui  » également  oppofée  à 
la  licence  & à la  (èrvitude , caradérife 
le  Gouvernement  Monarchique.  C’eft 
cette  liberté  qui  fait  aimer  U Prince  com- 
me un  bien  public  » comme  U falut  de  tout 
l’Etat  ; (a)  qui  allure  la  prompte  exé- 
cution de  tous  les  ordres  didés  au  Sou- 
verain par  fou  attention  pour  fes  Peu- 
ples ’t  qui  eft  enfin  le  gage  le  plus  cer- 
tain de  la  Habilité  du  Trône,  de  la  fu- 
reté du  Prince , & de  la  confervation  de 
fon  Autorité. 

Les  Loix  font  le  noeud  facré  » ôz 
comme  le  fceau  de  cet  engagement  in- 
(a)  Bo fluet.  Ibid.  p.  439. 
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diffoluble.  Le  Roi  , l’Etat  & la  Loi  , 
forment  un  tout  inféparable.  Affermir 
le  Trône  des  Rois , & rendre  leur  Sou- 
veraineté inviolable  5 maintenir  la  fubor- 
dination  & la  tranquillité  parmi  les  Su- 
jets, affurer  leurs  droits  & leur  liberté 
légitime  , en  un  mot  rendre  un  Etat  im- 
mortel , formidable  au -dehors,  heureux 
au-dedans  : tels  font  les  fruits  de  l’exac- 
te obfervation  des  Loix.  Formées  fur 
les  réflexions  & l’expérience  des  • plus 
grands  Princes  Ôc  des  hommes  les  plus 
confommés,  didées  par  Punique  vue  du 
bien  de  l’Etat  & des  véritables  intérêts 
du  Prince,  elles  feules  mettent  le  Sou- 
verain a l’abri  des  furprifes,  infpirent  la 
confiance  publique , & arrêtent  tous  ceux 
qui  feroient  capables  de  troubler  l’Etat , 
de  quelque  rang  & de  quelque  dignité 
qu’ils  foien-t.  Jamais  on  n’a'vû  de  révo- 
lution dans  les  Etats  qui  n’ait  été  pré- 
parée par  l’altération  des  Loix.  Comme 
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il  ifeft  point , SIRE,  de  principe  plus 
'eflenticl',;  il  n’en  eft  point  de  plus  gé- 
néralement reconnu.  Politiques,  Jurif- 
eonfultes,  Magiftrats,  Souverains  eux- 
mêmes  , tous  ne  le  font  formé  l’idée  d’uxt 
Roy  aume  florifiant  , qu’en  réunifiant  &C 
Tobéijfance  des  Sujets  au  Souverain  , & celle 
du  Souverain  à la  Loi  (a). 

Il  ejl  des  Loix  fondamentales  qu'on  fie 
peut  changer,  dit  M.  Boflaet , ( h ) ôc 
c ejl  principalement  de  ces  Loix  qu'il  ejt 
écrit  qu'en  les  violant,  on  ébranle  tous  les 
fondemens  de  la  terre,  après  quoi  il  ne 

[Y]  Combien  eft-il  plus  légitime  de  dire  que  la 
parfaite  félicité  d’un  Royaume  eft  qu’un  Prince  foie 
obéi  de  fes  Sujets,  que  le  Prince  obéiffe  à la  Loi , & 
que  la  Loi  foit  droite  & toujours  dirigée  au  bien 
public.  Traité  des  Droits  de  la  Reine  fur  divers 
Etats  de  la  Monarchie  cTEfpagne  > fécondé  Partie  3 
pge  20?. 

Solon  interrogé  en  quelle  maniéré  les  Royaumes 
fe  gouvernent  bien  y répondît , fi  les  Sujets  obéif* 
fent  aux  Rois , & les  Rois  aux  Loix.  Dîfcours  du 
Préfdent  Guillard  au  Roi  François  1.  au  lit  de  JuJUce$ 
du  24  Juillet  1527,  Reg,  du  Pari, 

(.&),  Politique  facrée  ? p,  1 10.  & 6o$+ 


refie  plus  que  la  chute  des  Empires.  Il 
efl  meme  très-  dangereux  de  changer  celles 
qui  ne  le  font  pas  y fi  P on  n’y  ejt  forcé  par 
des  nêcefjltés  imprévues  •>  avec  un  efprit  de 
profiter  à la  fois  y Û de  P expérience  du 
pajféy  & des  conjonctures  du  préjent.  Le 
Gouvernement  arbitraire , dit-il  encore  y 
ou  il  riy  a de  Loi  que  la  volonté  du  Prin- 
ce ■>  ne  fe  trouve  point  dans  les  Etats  parfai- 
tement policés  , il  ri  a pas  lieu  parmi  nous  y 
il  ejl  viftblement  oppefê  au  Gouvernement 
légitime.  , 

Trois  fortes  de  Loïx  > ( a)  dit  un  Jurifc- 
con  fuite  célébré  ■>  bornent  la  puijfance  du 
Souverain  fans  inter ejfer  la  Souveraineté  y 
les  Leix  de  Dieu  y les  réglés  de  Jujlice 
naturelle  y & nonpofitivey  ( étant  le  propre 
de  la  Seigneurie  publique  d être  exercée  par 
Jujlice  y & non  à difcrétiori)  & finalement 
les  Loix  fondamentales  de  P Etat. 

Le  Miniftere  public»  chargé  plus  par» 

(«)  Loyfeau  > de*  Seigneuries  y ch.  z.  n.  9. 


îiculiéremenî  de  conferver  les  intérêts 
du  Prince  & les  Maximes  du  Royaume  5 
difoit  autrefois  à Louis  XÎII.  VOTRE 
Majesté’ , (^)  S/RE,  ne  tiendra  pas 
pour  Gens  véritables  ceux  qui  lui  diront  que 
votre  Puijfance  ejl  au- débits  des  Loin  1 & 
que  votre  feule  Volonté  doit  être  tenue  pour 
régie.  Il  ejl  vrai  que  la  Puijfance  Royale > & 
la  votre  mémement  entre  toits  les  Rois  Chré- 
tiens , ejl  abfolue : mais  les  bons  Rois  ont 
accoutumé  de  dire  & de  faire  paraître'  par 
bons  effets,  que  1e  mains  vouloir  ejl  le  plus 
pouvoir. 

Les  plus  grands  Princes,  SIRE,  ont 
établi  plus  énergiquement  encore  l’au- 
torité des  Loix.  ïnftruits  de  leurs  pro- 
pres intérêts , ils  ont  fentt  qu’une  au- 
torité que  tes  Loix  n’éclairent  pas  tend 
à fa  ruine,  & fe  renverfe  par  fon  pro- 
pre poids.  ïnftruits  de  leurs  devoirs-* 

(a)  Plaidoyers  deServiii»  p.  598.  Reg  du  Pari, 
z Odtobre  16x4.. 
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ils  ont  reconnu  que  la  première  Loi  (a) 
du  Souverain  ejî  de  les  obferver  toutes  y : 
qu’il  a lui- même  deux  Souverains  y Dim 
& la  Loi.  Maxime  fublime  dont  éto-it 
pénétré  Henri  le  Grand , de  qui  nous  i 
eft  tr.anfmife  dans  les  Mémoires  d’un 
Miniflre  qu’il  honoroit  de  fa  plus  gran- 
de confiance.  Quelle  nobleffe  dans  ces 
expreffions  des  Empereurs  Romains  ! Il 
ejl  digne  de  la  Majejlé  Souveraine  (b)  de  1 
fe  reconnaître  ajfujettie  aux  Loix  : ^ Notre  j 
autorité  dépend  de  celle  des  Loix  ; Il  y a 
plus  de  grandeur  à foumettre  la  Couronne 
aux  Loix  qu’à  la  porter  ! 

Quelle  énergie  enfin  dans  ces  maxi- 
mes publiées  en  1667  f°us  le  n°m  & par 
les  ordres  de  Louis  le  Grand  ! Les  Rois 
par  un  attribut  même  de  leur  Souverai- 
neté y font  dans  une  bienheUreufe  impuif- 
fance  de  détruire  les  Loix  de  leurs  Etats 
(V).  Ce  ri1 ejl  ni  imperfeElion  , ni  foiblejfe 

(a)  Mém  de  Sully,  tom.  ï.  Edit,  de  174?.  p.  460. 

_ G)  Leg.  IV.  Cod.  de  Legibus  & Conflit.  Pria- 
cipum. 

G)  Droits  de  la  Reine , &e.  ?..  Partie , p.  191, 


il 

dans  Une  autorité  fupréme  de  fe  foümettrè 
à la  jujlice  de  fis  Lo'ix,  La  nccejjité  dè 
bien  faire,  & l mpuijfanee  de  faillir , fim 
les  plus  hauts  degrés  de  la  perfection.  Dieti 
meme  ne  peut'  aller  plus  avant » & défi 
dans  cette  divine  impuijfance  que  les  Sou-- 
verains , qui  font  fes  images  fur  la  terre , 
le  doivent  particuliérement  imiter  dans  leurs ( 
Etats.  Qu’on  ne  dife  point  que  le  Souve- 
rain ne  fait  pas  fuj et  aux  Loix  de  fin  Etat r 
puifque  la  proportion  contraire  eft  une  vé- 
rité du  droit  des  Gens , que  la  flatterie  a' 
quelquefois  attaquée , Û que  les  bons  Trïn - 
ces  ont  toujours  défetidüe  comme  une  Divi- 
nité tutélaire  de  leurs  Etats » 

Craignez  donc , SIRË,  qu’il  nous  foit 
permis  de  vous  le  dire  avec  refpeâ  » 
craignez  tous  ceux  qui  vous  préfentent 
les  Loix  comme  des  établiflemens  arbi- 
traires, comme  de  vaines  formalités,  oit 
comme  dés  réglés  d’une  rigidité  anti- 
que» peu  afforües  aux  intérêts  d’une 

B y 
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politique  éclairée.  Quiconque  vous  pro- 
poferoit  d’ébranler  les  Loix  feroit  du 
nombre  de  ceux  contre  qui  les  Loix 
font  nécefîaires. 

Nous  avons,  SIRE,  dans  tes  Ordon- 
nances multipliées  des  Rois  vos  Prédé- 
ceffeurs,  des  monumens  autentiques  de 
leur  attention  à affiner  aux  Loix  cet  em- 
pire fouverain , le  plus  sûr  garant  de  l’au- 
torité royale.  Vous  ferez  frappé,  SIRE, 
torfque  nous  aurons  l’honneur  de  vous 
les  remettre  fous  les  yeux,  de  la  force  de 
leurs  expn.  fiions,  du  tableau  qu’elles  font 
des  furprifes  auxquelles  le  Prince  eft  ex- 
pofé>  & du  détail  qu’elles  préfentent  des 
maux  que  produiroit  un  gouvernement 
arbitraire. 

De- là  Pétabliflement  nécefiaire  à l'a 
Monarchie  > de  Magiftrats  chargés  par 
état,  engagés  plus  étroitement  encore 
par  ferment , de  garder  & faire  obferver 
toutes  les  Loix  & maximes. du  Royaume, 
& d’y  conformer  la.  police  générale  dont 


ils  ont  Ta  manutention.  C’elî  un  dépôt 
facré  , dont  les  Ordonnances  char- 
gent la  conscience  de  votre  Parle- 
ment j & dont  il  doit  rendre  compte  à,  Dieu 
ti  à Votre  MalesteV  fuivant  ce  que 
îui  difoit  en  1600  (b)  un.  Chancelier  de 
France.  C’eft  en  votre  nomj-  SIRE* 
que  votre  Parlement  veille  à.  la  confer- 
vation  de  l’Etat  ÿ fon  autorité  n’eft  au- 
tre que  la  votre:  mais  c’eft  votre  auto- 
rité , devenue  inacceffible-  aux  furprifes ■> 
employée  uniquement'  au  bien  public  * 
conduite  & éclairée  par  les  Loix.  IL 
en  eft  S I R E , le  Minijlire  ejfentiel  (<?)  , 
iliivant  l’èxpreffion  d’un  de  nos  Rois 
qui  chargea  fon  Parlement  (d)  de  l’ac- 
quitter du  ferment  qu’il  avoit  prêté  h 

(a)  Ordonnance  dû  15.  Août  ïjftÿ.  Edition  do- 
Louvre. 

{b)  Premier  Avril  1600.  M.  de  Bellie'vre.  Régi, 
du  Parlement. 

(c)  Ordonnance  du  21  Odobre  1467.  Fontanon, 
tom.  2.  pag.  5,56. 

(d)  Louis  XL  22.  Avril  14S2.  Reg.  du  Pari. 
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fon  Sacre  de  maintenir  les  Loix  du  Roy*1- 
a inné.  En  lui  confijle  ( a ) la  direÛiovt 
des  faits  par  lefqtieh  efl  entretenue  & po- 
licée la.  chofe  publique  de  votre  Royaume. 
Ge  n’efh  point  altérer  ni  partager  votre 
Souveraineté,  c’eft  l’affermir  j.  c’eft  être 
efientiellement  cnargé  de  (Jf)  repréfenter 
« vos  Sujets  la  perfonne  même  de  Votre 
Majestb  , & de  leur  répondre  de  la 
juftice  & de  futilité  de  toutes  £ès  Loix.j 
de  repréfenter  vos  Sujets  aux  yeux  de. 
\ otre  Majesté’  , <3c  de  yous  répon- 
dre de  leur  fidélité  & de  leur  foumiifion. 


Votre  Parlement  s’eil  toujours  fait  gloi- 
re de  (e)  leur  donner  V exemple  de  Vobèif 
fance.  H vous  a toujours  prouvé  par 
conduite,  que  fi  P obéijfance  due  (df 
la  Majejîé  du  Roi  était  perdue , elle  fe 


(a)  Ordonnance  dti  21.  Oftobre  1467. 

(^)  3°-  Juin  1 525.  Difcours  de  François  I.  aa 
Fâil.  Reg.  du  Pari;  Ordonnance  d’Odtobre  cb. 
2.  art.  yi.  Fontanon  t.  I,  pag.  268.  : 

(O  19  Juin  1604.  Reg.  du  Parlement., 

(d)  24  Jnn v.  & 16.  Fey.  i$6u  Reg.  du  P.irlem, 
Juin  1604.  îbid.  ' 
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retrouverait  dans  fa  Cour  de  Parlement. 
Mais  s’il  eft  des  oecaüons  où  fon  atta- 


chement inviolable  aux  Loix  & au  bien 
public  femble  ne  pouvoir  s’allier  avec 
une  obéiffauce  fans  bornes  5 alors  il  fèj- 
roit  criminel  envers  vous-même  & en- 
vers l’Etat,  d’oublier  ce  que  lui  difoit 
en  1567  (a)  un  Chancelier  de  France.. 
Vous  ri  avez.  juré  garder  tous  les  Commun? 
demens  du  Roi,  bien  de  garder  les  Or  don? 
nances  qui  font  fes  vrais  commandement  j 
ou  ce  qu’il  difoit  lui- même  en  1604  au 
Souverain,  (b)  Si  c ejl  defobéiffance  de  bien 
fervir  -,  le  Parlement  fait  ordinairement  cet- 
te faute-)  & quand  il  fe  trouve  conflit  en- 
tre la  puiffance  abfolue  du  Roi  & le  bien 
de  fon  fer  vice , il  juge  l'un  préférable  à 
Vautre , non  par  défobèijfance -,  mais  pour 
fon  devoir , à la-  décharge  de  fa  confcience. 

C’eft  ainfi  que  votre  Parlement  exerce 
fans  altération  votre  Juftice  fouveraine , 


' (a)  2 6.  Juillet  1567.  M.  de  l’Hôpital.  Reg.  du 
Parlement. 

if)  19.  Juin.  1604  Reg.  du  Parlement. 
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à laquelle  il  eft  commis  par  les  Loix  dit 
■Royaume i fuivant  le  langage  du  Chan- 
celier de  Belliévrer  Ça)  & qui  comprend ' 
le  repos  & la.  tranquillité  des  Sujets  dm 
Roi* 

Maintenir  îa  Jurifdiélion  des  Sièges- 
Hoyaux  inférieurs*  «{$  une  autre  partie 
de  fes  fondions,  également  importante 
à l’ordre  public  & à.  la  confervation  de 
votre  Souveraineté'.,  Pat  eux  en  effet  l’i- 
mage de  Votre  Majesté'  fe  porte  & 
fe  retrace  jufquaux  extrémités  de  votre 
Royaume.  Par  la  liaifon  de  ce»  différens* 
«anaux  qui  répandent  dans  tout:  l’Etat  la; 
fburce  inépuifable  de  votre  figefle  5 dé 
votre  juftice»  & de  votre  bonté  % tous  les: 
Peuples  reffentent  les  effets  dé  votre  pro- 
tection royale.  C’efl  Votre  Majesté’ 
qui  » par  leur  organe  > écoute  les  plain- 
tes du  dernier  des  citoyens  j c’efl  Elle 
qui  lui.  rend  jufticej  c’eft  Elle  qui  le 
protège  ‘y  ôi  chacun  de  vos  Sujets  voit: 

(a)  i.  Avril  iéfco.  Reg.  du  Parlementa 
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en  eux  , connoît , refpeéle  & aime  &» 
Roi.  C’eft  donc  attaquer  effentiellement 
l’Etat  que  de  troubler  cette  heureufe 
correfpondance.  C’eft:  s’élever  contre  vous 
même  que  de  raéconnoître  votre  auto- 
rité dans  le  moindre  de  vos  Officiers. 
Leur  honneur > leur  Jut'ifdiéfion  fout  par- 
tie de  ces  Loix  de  l’Etat  confiées  a votre 
Parlement. 

Enfin  fi  les  efforts  de  ceux  qui  combat- 
tent  votre  autorité  , fout  portés  jufqu’à 
l’excès  d’ofer  fur  prendre  votre  religion* 
& fe  couvrir  de  votre  nom  angufte  pour 
parvenir  à un  but  fi  criminel,  alors  plus 
que  jamais  la  fidélité  des  Magiftrats  doit 
s’animer»  votre  intérêt  devient  plus  pref- 
fant  » leur  devoir  plus  eflentiel  , ôz 
toutes  les  forces  de  leur  efprit  ôc  de  leur 
cœur  doivent  fe  réunir  , ou  pour  répri- 
mer par  le  pouvoir  qui  leur  eft  confié 
les  atteintes  qu’on  auuoit  eflayé  de  porter 
à votre  Souveraineté»  ou  pour  faire  pé- 
nétrer la  vérité  jufqu’au  Trône ,,  & vous 


montrer  les  abus  qu’on  auroit  fait  de  vo* 
tre  nom  & de  votre  autorité. 

Tous  les  devoirs  auxquels  votre  Par- 
lement eft  engagé  , SIRE,-  & qu’il  vient 
de  vous  expo  fer  fe  réunifient  aujourd’hui.- 
Des  Eccléfîaftiques-  redoublent  leurs  ef- 
forts pour  affermir  un  fyftême  d’indépen- 
dance 5 dont  les  fonde  mens  ont'  été  po- 
fés  il  y a près  de  mille  ans  , dont  les 
principes  ont"  été  liés,  dèvelopés  & fui- 
vis  de  flécle  en  fiécle  dans  la  conduite' 
de  plufièurs  Miniftres  de  PEglifè,  & dont 
les  effets  inévitables,  fans  là  vigilance  êt 
la  fermeté  dés  Magiftrats , feroient  l’a- 
Bus  lé  plus  énorme  de  votre  au  gu  fie  nom, 
ainfi  que  de  la  Religion , l’anéantiffemeht 
du  bon  ordre  & du  repos  publie,  des  Ju- 
rifdidions  réglées , dès  toix , de  votre" 
Souveraineté  même,  & par  confisquent' 
de  l’Etat  entier.  Nous  Tommes  obligés, 
SÎP.E,  de  vous  dévoiler  ici  cet  efprit 
d’indépendance. 

, C’eff  à regret  que  nous  raportons  quel- 


4<  . . . . ... 

qués-unes  des  preuves  fans  nombre  qu’ils 
en  ont  données  dans  tous  les'tems.  L’hon- 
neur de  la  Religion  fera  toujours  l’objet  ca- 
pital de  nos  vœux  & de  notre  vigilance: 
mais  telle  eft  la  grandeur  & la  force  de  cet- 
te même  Religion,  qu’elle  ne  peut  être  ni 
aftbiblie  ni  déshonorée  par  l’abus  qu’en  font 
lès  hommes  à qui  le  miniftère  en  eft  confié. 

Le  déftr  de  l’indépendance  , SIRE, 
naît  avec  tons  les  hommes  : mais  il  n’en 
eft  pas  à cet  égard  des  Eccléfiaftiques; 
comme  du  refte  de  vos  Sujets.  Ceux-ci 
ne  trouvent  ni  dans  leur  état  ni  dans  leurs 
fondions,  rien  qui  ne  les  rappelle  à la 
Loi  d’une  jufte  obéiffance , nul  prétexte 
d’y  mettre  des  bornes  , nul  objet  qui  ré- 
veille en  eux  cet  amour  de  l’indépendan- 
ce , dont  ils  ont  fait  pour  toujours  le  fa- 
crifîce.  Ils  s’e (liment  heureux  de  jouir 
tranquillement  de  tous  leurs  droits  fous  îa 
protedion  de  Votre  Majesté’,  & de 
n’avoir  de  force  que  par  leur  union  inti- 
me avec  tout  le  Corps  de  l’Etat. 
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Mais  dam  tes  Eccléfiafliques  I’habitu- 
de  d’exercer  un  pouvoir  facré  qu’ils  ne 
tiennent  point  du  Souverain  ; celle  de 
recevoir  perpétuellement  des  hommage* 
d’autant  plus  profonds  qu’ils  font  les  ; 
Miniftres  de  ta  Divinité  même}  les  ora- 
«les  de  ta  vérité  j la  pofieflion  dans  la- 
quelle ils  font  de  former  dans  l’Etat  un 
Ordre  pu i fiant , riche  & diftingué  : en- 
fin leur  union  cntr’eux  & avec  une  Puif- 
fance  étrangère  •>  par  les  mêmes  vues  de 
les  mêmes  intérêts , quelles  foitrces  de 
périls  & de  tentation  pour  des  hommes! 

Plus  entreprenans  * ou  moins  répri- 
més dans  certains  tems , on  a vû  dés 
Eccléfiafliques  paflér  de  l’indépendance' 
jufqu’a  l’ufnrpation  j devenir  les  arbitres 
des  fortunes  de  vos  Sujets»  les  Juges  des 
Magiflrats , les  Souverains  dés  Souve- 
rains mêmes.  Plus  foibles  dans  quel- 
ques awtres  époques  » toujours  au  moins 
fe  font-ils  refufés  aux  devoirs  de  Sujets^ 
abufant  du  refpeét  dû  h la  Religion  » ils 
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ont  ufùrpé  à la  faveur  d’un  titre  auffi 
impofant  un  domaine  prefqu’univerfel. 
Fondions  extérieures  & publiques  ? biens 
temporels?  conduite  perfonnelîe,  & jufc 
qu’aux  crimes  contre  l’Etat  ? dont  quel- 
ques-uns d’eux  ont  ptt  fe  rendre  coupa- 
bles? tout  eft  devenu  matière  fpintuelle, 
tout  indépendant  de  la  Jurifdidion  Sé- 
culière, tout  enfin  fournis  au  jugement 
de  l’Egîife  feule  ? ou  de  leurs  confcien- 
ces  particulières. 

Ces  égareroens?  SIRE?  ne  remon- 
tent pas  aux  premiers  fîécles  de  PEglifè. 
Ils  font  entièrement  étrangers  à fon  es- 
prit. La  foumi/Tion  aux  Souverains  eft  en- 
feignée  par  Jefus-Chrift  & par  les  Apô- 
tres comme  un  devoir  capital  & général? 
(<*)  eux-mêmes  l’ont  pratiquée  à l’égard 
des  Princes  payens.  Point  d’exception  fur 
cet  article  ? dit  un  faint  Codeur  de  l’Egli- 
fe.  Ce  devoir  ne  regarde  pas  tes  feuîs  Sécu- 

(<*)  Omni  s anima  Poteftatibus  fublimioribus  fub- 
dita  fît  Rom.  XIII.  i. 
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tiers , Ça~)  ^poires  -,  Evangêliftes , Prophè- 
tes y tout  en  un  mot  y font  obligés.  Dans  le 
fixiéme  fiécie , les  Evêques  de  France 
cîi'oient  encore  à leur  Souverain  : j* 
quelqu'un  d' entre  nous  s’écarte  de  fon  devoir y 
vous  pouvez  l’y  faire  rentrer  , vous  feul  ne 
reconnoijfez  point  (P autorité  qui  puijfe  vous 
impofer  extérieurement  des  Loix.  ( b ). 

Mais  bientôt  les  Evêques  de  France , de- 
venus Seigneurs  (c)  & admis  en  part  dit 
Gouvernement , crurent  avoir  comme  Evê- 
ques ce  qu’ils  n av oient  que  comme  Seigneurs , 
& prétendirent  juger  publiquement  les 
Rois.  Louis  le  Débonnaire  ( d'y  eft  dé«- 


(a)  Oftendit  quod  ifïa  imperentur  omnibus  , 110a 
tantum  Sœcularibus  5 id  quod  ftatim  in  exordia 
déclarât,  cumdicit*  ornmis  anima  poteftatibus  fu« 
Mimioribus  fubdita  fit , etiamfî  Apoftolus  fit , fî  j 
Evangelifra  5 fi  Propheta  3 five  quifquis  tandem  j 
fnerif.  S.  Chrif.  homil  2$.  in  Epiji.  ad  Rom. 

(b)  Si  quis  de  nobis  5 ôRex*  juftitiæ  tramitem 
franfcendere  voluerit  5 à te  corrigi  poteft  *,  fi  vero  I 
m exceiïeris,  quis  te  corripiet  ? Greg.  Turon . Lib, 

J.  Hijl.  cap  19. 

(O  Troifiéme  difcours  fur  PHift.  Scd.  de  M* 
Fleury.  N°.  io* 

(à)  Fleuri.  Hift,  Eccl,  î.  47.  N».  ^ 
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pofé  de  fou  Trône  par  des  Evêques  qui 
fe  jouent  , dit  un  Hiftorien  de  nos  jours 
(a)  de  la  Majejlè  Impériale  fous  prétexte 
du  zélé  fpécieux  de  l' obfervation  des  Ca- 
nons & du  falut  de  cet  infortuné  Prince  * 
le  moins  digne  d'être  traité  de  la  forte  par 
des  per  formes  de  ce  caraEiere  \ car  jamais 
Prince  n' honora  plus  la  dignité  & la  per  fonne 
des  Evêques  , ne  prit  plus  volontiers  & plus 
fouvent  leurs  confeils  ■>  & ne  déféra  plus  à 
leur  autorité:  mais  en  y déférant  beaucoup , 
il  n'eut  pas  a fez  de  foin  de  la  fennec  & ce 
fut  la  four  ce  de  tous  Je  s malheurs. 

Quelques  Evêques,  SIRE,  parurent 
reconnoître  Pinjuftice  de  leur  jugement 
contre  ce  Prince , mais  non  lYifurpation. 
d’autorité  : auffi  quelques  années  après 
on  les  voit  difpofer  des  Etats  de  Lo- 
t'haire , & enjoindre  ( £ ) à fes  freres  par 
l'autorité  Divine  de  prendre  le  Royaume  & 
le  gouverner  fuivant  la  volonté  de  Dieu  , 

(a)  Daniel,  tom.  I.  p.  628.  in-foi,  Paris  1713. 

(b)  Hift.  Ec«lef.  de  Fleuri.  Liv.  48.  u.ji.ann. 

842. 
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c’eft-a-dire  •>  fuivant  les  conditions  qu’ils 
leur  avoient  d’abord  prefcrkes.  fa~)  En 
8^8  iis  déclarent  hautement  que  leurs 
biens  font  confacrés  à Dieu  ■>  & qu'on  n'en 
peut  rien  prendre  fans  facrilege , que  pour 
eux  , ils  ne  font  pas  des  Séculiers  qui  puif- 
fent  fe  rendre  va  faux  , eu  prêter  ferment , 
que  fi  fon  a exigé  quelque  ferment  des  Evê- 
ques ceux  qui  Vont  exigé  ■,  & ceux  qui  T ont 
prêté  doivent  en  faire  pénitence . Enfin  leur 
efprit  de  domination  allait  jufqu’k  exiger 
que  le  Souverain  même  pliât  fous  leurs 
Loix.  De-la  v cet  a&e  incroyable  dreffé 
par  le  confeil  des  Evêques , fuivant  la 
remarque  d’un  Hifiorien  judicieux 
où  Charles-le-Chauve  lui-même  ne  s’aflu- 
re  la  pofleffîon  de  fes  Etats , que  fur  la  pa- 
role de  l’Evêque  qui  l’a  facré  Roi , avec  j 
promejje  5 dit-il  » de  ne  me  point  dépofer  de 
la  Dignité  Royale , au  moins  fans  les  Evê- 
ques qui  mont  facré  avec  lui , au  jugement 


àefqueîs  je  me  fuis  fournis  ■>  ajoute -t’il» 
comme  je  m'y  foumets  encore. 

C’eft  ainfi  que  les  Eccléfiaftiques  » 
SIRE»  ont  fçû  profiter  de  la  piété  même 
de  .nos  Rois-}  pour  fe  rendre  leurs  maî- 
tres. Devenus  poffe  fleurs  d’une  domina- 
tion ufurpée  qui  leur  foumettoît  tout  , jus- 
qu’au Souverain  , des  Eccléfiaftiques  fe 
rendirent  s ék  toujours  fou-s  le  voile  de 
la  Religion » feuls  arbitres  des  affaires 
temporelles  des  Citoyens*  S’agiffok-il  de 
l’exécution  d’un  Contrat?  Tantôt  la  Re- 
ligion du  ferment  y étoit  engagée , tantôt 
la  peine  de  l’excommunication  confentic  : 
falloit  - il  une  derniere  reffource  ? C’étoit 
un  péché  que  de  manquer  à fou  enga- 
gement, &.  la  connoi  fiance  du  péché  at- 
tiroit  tout  à la  Jurifduftion  des  Ecclé- 
fiaftiques. S’agifloit  - il  d’un  Teftament  r' 
Cette  matière  étoit  particuliérement  de 
leur  reffort , il  devoir  y avoir  des  legs 
pieux»  & la  privation  de  la  fépulture 
étoit  la  peine  de  ceux  qui  mouroient 


les  9 & de  les  rendre  feuls  diflributeurs  des 
biens  des  défunts.  S’agifloit  - il  enfin  de 
quelque  affaire  que  ce  pût  être  » ou  fût 
intéreffé  un  Clerc , ou  une  Veuve  , ou  un' 
Pupille  ? Ils  avoient  feuls  droit  d’en  con- 
naître. S’ils  avoient  eux-mêmes  des  con- 
tefiations  , l’ excommunication  étoit  lan- 
cée contre  leurs  Parties  adverfes.  Si  les 
Juges  Royaux  v oui  oient  rentrer  dans  leurs 
droits,  les  cenfures  Eccléfiafliques  les 
frappoient. 

Que  refidit  - il , SIRE,  au  Souve- 
rain , qu’un  vain  nom  fans  autorité? 
Des  Eccléfiafliques  dominèrent  ainfi  jus- 
qu’au treiziéme  fiécle. 


Les  Rois , ouvrant  enfin  les  yeux  fur 
les  malheurs  des  fiécles  précédents , pen- 
ferent  à rétablir  leur  autorité  : mais  quel- 
le contradiction  n’ éprouvèrent  - ils  pas 
de  la  part  des  Eccléfiafliques  ? Louis  le 


Gros, 


Gros  > (a)  excommunié  par  l’Ev-êque  de 
Paris  &.  l’Archevêque  de  Sens  ; S.  Louis 
( b y outragé  par  l’interdit  d’une  partie 
de  fon  Royaume  pour  avoir  faifi  le  tem- 
porel d’un  Evêque  qui  refit  foit  de  con- 
tribuer aux  charges  ordinaires  de  l’Etat? 
menacé  d’excommunication  ( c ) par  des 
monitions  ai  forme  pour  avoir  banni 
un  EccléilaRique  ? reffentirent  les  pre- 
miers efforts  d’une  réllftance  illégitime. 
Euvain  S.  Louis  animé  de  cette  piété  fo- 
lide  qui  fait  foutenir  fes  droits  par  prin- 
cipe de  devoir.,  combat?  pour  l’intérêt 
même  de  la  Religion  ? les  abus  que  l’on 
couvre  de  «ce  voile  5 euvain  ce  Prince 
excité  par  la  réclamation  générale  qui 
s’élève  dans  lès  Etats  contre  l’indépen- 
dance des  Eccléïiaftiques  ? qui  ne  vou- 
ioient  plus  reconnoître  aucun  Tribunal 
féculicr  ? fait  en  1235  dans  J’afïèmblée 
des  Barons  du  Royaume  ? une  Ordon- 

0)  Me’zeray,  ann.  1129. 

0)  Année  1233.  Hijt.  de  S.  Louis  par  la  Ckaife , 
V.  3.  p.  172.  edit.  1688. 

(0  Anne'e  123  J.  ibid.  liv,  4.  p.  209.  & zxo. 
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nance  (4  ) pour  rétablir  la  JurifdiéVioa 
temporelle , & déclarer  nulles  les  ex- 
communications employées  contre  fou 
autorité.  .En vain  onze  ans  Q b)  après  .5 
cette  même  Loi  eft  folemnellement  re- 
nouveilée.  A peine  la  France  a - t'elle 
perdu  ce  Prince  également  éclairé  & reli-j 
gieux  » que  des  -Eccléfiaftiques  aflfemblés : 
à Bourges  ( c ) frappant  de  nouveaux 
■anathèmes  les  Souverains  .&  les  Magis- 
trats qui  prétendront  leur  ôter  la  con- 
noiflance  des  affaires  (d~)  qu’ils  ont  cou- 
tume de  juger?  connoître  des  affaires  per- 
sonnelles (e)  des  Clercs?  les  foumettre 
(/)à  des  impôts?  déclarer  nulles  (g)  leurs 

(a)  Le  Roy  ordonna  , par  l’avis  de  tous  les  Ba- 
sons* qu’à  l’avenir  nui  de  leur  vaffaux  ne  feroif 
obligé  de  répondre  au  Tribunal  Ecdéfiaftique  en 
matière  civile.  Que  il  les  Juges  d’Eghfe  les  excom-î 
munioient  pour  cela,  ils  feroient  forcés  de  lever 
rexcommunicatioii  par  la  faille  de  leur  temporel. 
Ibid.  f.  21 1. 

( [l 7)  Fr.  âts  Lib.  ch.  7.  n.  8.  & 9. 

( c ) ConciU  Labh . t.  11.  part.  1.  fol.  1017,  Cône* 

: Bituric . r 

(d)  Ibid . art . 13. 

(é)  Ibid.  art.  7. 

( f ) Ibid . art.  10. 

(ir)  7*  & 16» 


oenfüres  & leurs  jugetnens , ou  par  quel- 
que voye  que  ce  (oit  les  troubler  (a~)  dans 
la  pofleflîon  de  leurs  libertés}  coutumes 
Si  immunités. 

Les  peuples  ne  furent  pas  long-terns» 
SIREj  à reclamer  contre  ces  abus.  Votre 
Parlement  fut  rendu  fédentaire , & dès- 
lors  il  ne  cefla  de  combattre  pour  vo- 
tre autorité.  Sa  vigilance  a fait  perdre 
aux  Eccléflaftiques  cette  fouveraineté 
qu’ils  avqjpnt  ufurpée  à l’égard  de  vos 
Sujets  ; mais  qu’il  lui  relie  encore  d’ef- 
forts à faire  pour  les  réduire  eux  - mê- 
mes à l’obéiflanee  qu’ils  vous  doivent. 
Nous  ne  ferons  que  parcourir  l’hiftoire 
intéreflante  des  progrès  qu’a  fait  peu- 
à - peu  l’autorité  Royale  défendue  par 
votre  Parlement.  Il  n’efl:  prefque  point 
d’année  où  il  n’ait  eu  de  nouvelles  ten- 
tatives à réprimer  : heureux } fx  ces  Ec- 
cléfxaftiques  n’euflent  jamais  réufli  à pré- 
senter au  Souverain  lui- même  le  facrifice 

(a)  Ibid.  art.  u. 
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de  fou  autorité  comme  un  hommage  dû 
à la  Religion. 

En  1329.  Philippes.de  Valois  jndi- 1 

qua  une  Affemblée  folemnelle  pour  juger 
des  plaintes  univerfelles  qui  s’élevaient 
contre  les  Eccléffaftiques  de  la  part  de 
tous  les  Ordres  de  l'Etat.  Le  célébré 
Pierre  de  Cugnicres,  Avocat  du  Roi, 
dont  la  mémoire  fera  toujours  chere  à tout 
bon  François,  établit  jufqu’à  foi.xante-ffxj 
Chefs  d’ulurpations  différentes  des  Ec- 
cléffaftiques  fur  la  Jurifdidion  féculiére, 
L’Archevêque  de  Sens  de  l’Evêque  d’Au- 
tun  n entrèrent  en  conférence  qu’après 
des  proteftations  ($  ) plufieurs  fois  réité- j 
rées  , de  ne  prétendre  fe  foumettre  à au- 
cun jugement , mais  feulement  inftruir.e\ 

!'  (a)  Recueil  des  Lib.  de  FEgL  Gallic . T.  vol . 

F \b ) Proteftatione  præmifsâ  ? quôd  > quid  difturus 
fum  5 voîo  dicere  non  adfinem  fubeundi  quodeum- 
que  judicium.,  fed  folum  duntaxat  ad  Dom.  Regis  & 
aliorum  .confcientiam  informandam.  Commencement 
de  la  Séance  du  Vendredi  22.  Décembre . idem  au 
commencement  de  celle  du  29.  Décembre • Idem  dans 
la  même  Séance  au  commencement  du  Difcours  de 
FEvéque  dAuttWi 


î-a  conscience  du  Roi  & de  f es  Officiers: 
ils  établiffent  enfuite  par  les  comparai- 
Tons  (4)  les  plus  choquantes*  déjà  em- 
ployées par  Grégoire  VÏÏ.  que  là  Juriffi 
ditlion  temporelle  efi  inférieure  a la  Ju- 
fifdittion  Écclêfiajlique^  S quelle  en  dé- 
pend  efentiellement  y que  la  foumiffion  ail 
Prince , (f)  prefcrite  par  les  Jpotres/efî 
Une  déférence  due  au  mérite  Û non  un  de°* 
Voir  dobèijfance  j & d'après  des  princn; 
pes  auffi  étendus  ils  perfifteilt  à fe  fou^ 
tenir  perfonneltement  iîldépendans*  & h 

* (a)  Dùæ  font  potèftatès»  fpîritualis  # temporal 
îls>  quæ  inter  fe  differunt  fîcut  aurum  & plumbum. 
jfùrifdi&io  temporalis  ordhiatur  ad  fpîritualem  ? imô 
dependet  ab  eâ,  fîcut  çlaritas  lemæ  à claritate  folis. 
Cvim  iftæ  duæ  Jurifdi&iones  comparentur  duobus 
luminaribus. . ..  & tota  çlaritas  lunæ  fît  à foie  & in 
foie  formaliter  & virtualiter,  & nonè  contra,.  • patet 
quod  Jurifdi&io  fpiritualis  quæ  comparatur  foli,  ha- 
bet  in  fe  formaliter  vel  virtualiter  Jurîfdi&ionem 
temporaîem  qüæ  comparatur  claritatHunæ  & noii -, 
è contra.  Difcours  de  T Aÿïhev.*  de  Sens;  n.  -1  J;  22. 
& 16. 

(b)  Refpondetur  aüforitatî  : Subje&i  Cftote  om- 
ni  humaiïæ  creatuYæ  propter  Detrm  5 fïve  Régi» 
&c.  ibi  enim  loquitur  de  fobjè&îone  quæ  efl 
propter  vivtutis  meriturm  non  propter  necefïitatis* 
debitum.  Ibid,  n i 16. 

C iij. 
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défendre  toutes  leurs  ufurpations  comme 
des  droits  qui  leur  étoient  a filtrés  (a)  pur  le 
droit  divin  t naturel  y canonique  & civil , 
par  une  coutume  immémoriale , par  de 9 
privilèges  qui  ri  avaient  fait  y difoient-iîs, 
que  déclarer  & confirmer  ce  qui  appartient 
ejfientiellement  à PEglife  , Û non  lui  aitri- 
luer  aucun  droit  nouveau.  Eux-mêmes 
enfin  y quelque  attentifs  qu'ils  fuffent  à 
ne  paroître  zélés  que  pour  les  droits  de 
la  Religion  » font  connoître  trop  claire- 
ment (If)  combien  leurs  intérêts  perfon- 
neîs  influoient  dans  leurs  prétentions.  Ils  j 
finiffent  par  exiger  de  Philippes  de  Va- 
lois la  confirmation  de  ces  prétendus 
droits.  Trois  differentes  réponfes  du  Prin- 

- - J 

(a)  Concludo  ergo  tanquam  probatum  de  jure  dî-  ! 
vino  , naturali j canonico  & civiîi  9 confuetudine  & 1 
privilegio  .. . non  novi  juris  editivis  9 fed  antiqui  ; 
declarativis  & confirmativis.  ».  4$.  & 4^. 

( b ) Si  Frælafi  regni  non  haberent  iftud  jus,  fed 

tolleretur  ab  eis,  jam  perderet  Rex  & Regnum 
unam  de  'conditionibus  per  qtiam  nuiltum  nobilita-j 
tur  , fcilicet  Prælatorum  foîemnitatem.  Tune  eniin  f 
non  effent  folenrmiores  fed  pauperiores  & miferio-  j 
res  omnibus  aliis  , cwm  in  hoc  confîftat  magna  pars  } 
cmolumentorum  fuorum.  Ibul,  ».  4 6.  I 


ce  ne  peuvent  faire  ceffer  l’importunité  de 
leurs  inftances  : enfin  le  Roi  leur  prefcrit 
lin  délai  pour  fe  réformer  eux-mêmes, 
leur  déclarant  qu’autrement  il  y pourvoi- 
roi  t d’une  manière  qui  feroit  agréable  à~ 
Dieu  <k  aux  Peuples.  . , 

Depuis  ce  tems,  SIRE,  les  EccléfiafH- 
ques  furent  plus  exactement  réprimés.  En 
ï 3 6<?  un  Archevêque  de  Bourges  fut  obli-, 
gé  d’obtenir  des  Lettres  d’abolition,  Qf) 
pour  fe  fouftraire  à la  peine  qu’il  avoit 
encourue,  en  décidant  par  un  article  de 
fes  Statuts  Synodaux , que  les  Eccléfiajli- 
ques  ne  pouvoient  être  poursuivis  civile~ 
ment  oit  criminellement  devant  les  Juges 
Séculiers.  En  1369  &1370  (b') , diffé- 
rens  Arrêts  déclarèrent  nulles  les  excom- 
munications lancées  contre  des  Officiers 
du  Roi.  En  1371  (c)  le  Parlement 
adreffa  une  Commifïion  fpéciale  à plu'— 
fleurs  Juges  inférieurs,  pour  les  charger 
(a)  13S0.  Pr*  des  Lib. 


au  nom  du  Roi,  d’empêcher  les  Arche- 
vêques de  Lyon,  de  Sens,  les  Evêques 
de  Langres,  Auxerre,  Troyes,  Autun 
& Chalons,  de  prendre  cdnnoiflance  des 
affaires  civiles  dont  ils  dépouilloient  les 
Juges  Séculiers.  En  1372  (*),  un  Ar- 
chevêque de  Rouen,  qui  olà  renouveller 
devant  votre  Parlement , les  mêmes  pré- 
tentions dont  il  fe  fiiifoit  des  principes 
de  confcience,  fut  puni  par  une  amende 
de  4000  liv.  & peu  après  Ton  temporel 
fut  faifi  (A),  pour  fa  défobéiffance  h la 
Juftice  Séculière. 

La  lumière  fe  répandoit  de  jour  en  jour  ; 
on  ne  craignoit  plus  en  1373  (V),  d’avan-  1 
cer  que  quand-)  par  cenfures , la  Jurifdic-  \ 
tion  temporelle  ejl  troublée , le  Roi  y peut  j 
pourvoir  par  fes  Officiers.  En  1385  (d)  j 
le  Roi  lui -même  annonce  la  réfolution 
par  lui  prife,  & le  droit  où  il  eft  de  répri - 


(4)  Reg.  du  Châtelet,  liv.  rouge.  3e.  fol.  37.  Ve. 

(b)  28.  Juin  & 6.  Août  1373  Pr.  des  Lib. 

(c)  26.  Janv.  1373.  Pr.  des  Lib. 


ff 

iner  toutes  tes  enireprifesde  la  JurifdiÛioti 
fpirituelle  fur  la  temporelle , dont  il  ejl  la 
fouree.  En  1437  00  défenfes  font  faites  à 
l’Evêque  de  Trôyes,  fur  peine  de  cent 
marcs  d’ory  de  procéder  par  cènfures  & 
excommunications  contre  les  Officiers  du 
Roi:  En  14^4,  (p)  un  Evêque"  de’  Nan- 
tes eft-  décrété  d’ajournement’  perfonnel  •> 
Condamné  eii  2000b  livres1  d’amende,  ôç' 
fôn  tempOrel  faifî,  poUr  avoir  fôutênu  6) 
que  de  dr oit  chaque  Evêque  ne  reconnaît  au~ 
cuti  Prince' temporel  pour  Supérieur  1 Û que 
les  Ordonnances  dès  Rois j OU'  Arrêts  des 
Parlement')  contraires  à cette  prétendue  ito- 
râunité-)  font  nuis  y comme  faits  incompè- 
temmenV  & fans  autorité:  En'  145:7  un  Ar~- 

00  10.  Juill.  1457?  Èeg.  du  PàrK 

6)  22.  Fev.  14^4.  & 2$.  Juin  143?.  pr.  det'Ub. 

(O  Quôd  uuufquifque  Epifcopus  in  fuo  Epifco- 
patu  de  jure  fundatus  eft , nullos  recognofcere  Prin- 
cipes temporales  pro  fuperibribus , & quôd  fi  nos 
ieù  noftrum  prædiôtum  Parlamentum  ordinationes 
feù  Arrefla  feceramus  in  c'oîrtr'ariufli , illas  facere 
nou  potueramus , tanquam  de  re  ad  nos  feîi  diéiam 
Curiam  non  pertinente.  Ibid.  Pr.  des  Lib, 
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cheveque  deTouloufe  Ça)  cft  contraint» 
par  faille  de  Ton  temporel»  de  révoquer 
l’excommunication  par  lui  lancée  contre 
les  Officiers  de  la  SénéchaufFée  de  Tou- 
loufe  y pour  avoir  refufé  de  lui  rendre  un 
prifonnier  Clerc. 

Nous  abrégeons  ces  détails»  SIRE,  mai? 
nous  vous  fupplions  de  remarquer  d’une 
part  la  vigilance  de  votre  Parlement  , & le* 
fuccès  de  fon  zèle  contre  des  entreprifes 
autrefois  générales  ; de  l’autre,  l’inflexible 
perfévérance  des  Eccléfiaftiques.  qui  ne 
ceflent  de  renouvellcr  pendant  deux  flé- 
cles  leurs  efforts  quoiqu’impuiflans. 

Le  même  efprit  d’indépendance  avoit 
pénétré  jufques  dans  les  Ordres  Religieux. 
En  15  i j le  Parlement  ( b ) eft  obligé  de  dé- 
fendre de  procéder  contre  un  Jacobin  que 
fes  Supérieurs  prétendoient  excommunié 
par  les  Confli  tut  ions  de  cet  Ordre , pour 

22.  Décembre  I4?7*  'IfOti  de  la  police  raya» 
ïe  far  Duhamd , inféré  dans  le  Recueil  des  Libertés * 
w 17.  Mars  & 8.  Avril  iji$.  Reg.du  Part*} 


avoir  eu  recours  aux  Juges 'Séculiers.  En 
*53  S O)  de  Procureur  Général  fe  plaint 
d’un  femblable  Statut  des  Cordeliers.  En 
i Ç72  les  Jéfuites  (V)  obtiennent  une  Bulle 
qui  les  exempte  de  toute  Jurifdi&ion  Sé- 
culière 5 leur  permet  de  fe  choifiï  des  Ju- 
ges Eccléfiaftiques  pour  toutes  leurs  affai- 
restivil'ès?  criminelles&  mixtes;  défend 
aux  autres*  Juges  d’en  connoître  ? déroge 
à toutes  • lioix  ? Coutumes  ? Canons  des 
Conciles  généraux?  ou  autres  Confiitu- 
tions  contraires.  En  içgq.  les  Capucins  (Y) 
ofent  préfenter  au  Parlement  par  écrit? 
unç  proteftation  d’indépendance  lignée 
d’eux  ; leur  Ecrit  eft  lacéré  ? le  Provincial 
& le  Définit eur  qui  l’avoient  ligué?  font: 
condamnés  au  blâme. 

Le  fciz-iéme  fiécle  nous  préfente?  SIRE? 
une  époque  funefte?  qui  nous  prouve: 

00  4-  & 5-  Jànv.  Pr.  des  Lib.  & Reg.  dit- 
Pari . 

(b)  2Ç;  Mai  1572.  Bullar.  mag.  Romanum^tom.  z* 
f^.287. 

i,c)  6.  Mm  Pr.  dès  lib. 
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trop  clairement  avec  quelle  facilité  cet  ef- 
prit  d’indépendance  eft  toujours  prêt  à 
éclater.  On  eflaye  au  Concile  de  Trente 
d’ériger  en  loix  générales  les  mêmes  pré- 
tentions que  les  Eccléliaftiques  s’effor-  ; 
çoient  inutilement  d’accréditer  depuis  fi  ] 
longtems,  d’attirer  à eux  feuls  le  jugement 
des  affaires  des  Clercs  (4),  celles  qui  con- 
cernent l’exécution  des  Teftamcns  (b), 
de  rendre  les  Evêques  jufticiables  du  Pape 
feul  en  matière  criminelle  (r),  d’enlever 
au  Prince  les  droits  les  plus  relatifs  à la 
police  publique  <V)>  & l’infpeâion  qui 
lui  appartient  fur  la  difcipline  Ecdéfiaftj- 
que  (e),  d’empêcher  les  Magiftrats  de 
déclarer  nulles  des  excommunications  (f) , 

& combien  d’autres  abus  n’autorifoit-on 
pas  par  les  douze  articles  de  reformatione 
Trinciputo,  qui  ne  furent  arrêtés  que  par 


(a)  SeJT. 


7*  cap.  14,  & Sejf.  23. 


c.  6 . 
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l’oppofitiou  des  Ambafladeurs  de  Char- 
les IX.  Les  Evêques  cherchèrent  à les 
faire  renaître  dans  un  article  plus  géné- 
ral fous  le  nom  à.' Immunités  de'  P Egti- 
fe  y Û des  Perfonnes  Eccltfiajliques  ÿ ils 
y firent  un  devoir  au  Souverain  d’une 
obéiflànce  fans  bornes  aux  Conftitutions 
des  Papes. 

Le  Prince  refufe  la  publication  de  ce 
Concile.  Onze  Affemblées  du  Clergé  lui 
font  pendant  quarante  (4)  ans  les  plus 
vives  inftances.  Henri  III.  (£)  répond 
que  cette  affaire  regardoit  fur  - tout  le  Par- 
lement ■>  & qu'il  le  confulteroit..  Le  Parle- 
ment ne  fe  croit  pas  même  permis  d’enfe- 
giftrer(c)  fans  modification  les  Bulles  de 
Légation  qui  font  mention  du  Concile  de 
Ti  ente.  Cependant  des  Evêques  de  votre 
Royaume»  au  mépris  de  l’autorité  Royale» 

{a)  Pr.  des  Lib.  cap.  14.  »,  3. 

(£)  Eu  1582.  Rep.  du  Roi  à la  Harangue  de  l’Ar- 
çhev.  de  Bourges,  Député  du  Clergé.  Hui.  de  M. 
de  ihoit . liv.t  7 y. 

(O  Juillet  15515.  14.  Août  1606.  &c. 
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fe  portèrent,  SIRE  , jufqu’à  faire  eux-me- 
mes  une  acceptation  folemnelle  de  ce  Con- 
cile, acceptation  qui  ne  fervit  qu’à  faire 
éclater  le  zèle  des  Juges  inférieurs , dignes 
d’être  affociés  peur  h d'éfenfe  de  l’Etat  de 
le  maintien  cte  ta  tranquillité  publique  aux 
travaux  des  premiers  Magiftrats.  Le  Châ-- 
telet  de  Paris  fup prima  cette  acceptation, 
de  fît  dëfenfe  de  tenir  lé  Concile  de  Tren- 
te pour  reçû , ni  le  publier en  général  ou 
en  aucun  airticle>  à peine  de  Saifie  du  Tem- 
porel) & d:ctre  déclarés-  criminels  de  Lcze- 
Majeflé . ( a) 

Dans  le  même  tems,  le  Pape,  dans  une 
Bulle  auffi  connue  par  Pexcès  des  abus 
qu’elle  contient , que  par  le  trouble  qu’elle 
a caufé  d urs  plulîeurs  Etats , {b)  excom- 
munie les  Juges  féculiers  ou.  les  Souve-* 
rains  qui  prétendront  non-feulement  fou-- 
mettre  à leur  Jurifdiébon  des  perfonnes- 
Eccléfîafliques , empêcher  eu  quelque- i 

(a)  zz.  Août  i6i<Ç.  Pr.  des  Lib% 

(b)  Giannone  ) llijt.  du  Royaume  de  Nazies  > totn. 
4.  /iv.  JJ. 


maniéré  que  ce  Toit  l’exécution  des  Let- 
tres Apoftoliques , ou  connoître  par  la 
voye  de  l’appel  comme  d’abus  de  la  con- 
duite des  Miuiftres  de  PEglife  , mais  me- 
me établir  dans  leurs  Etats  de  nouvelles 
importions  > ou  augmenter  les  anciennes 
fans  V approbation  du  Saint  Siégé,  Cette 
Bulle,  SIRE,  fut  introduite  furtivement 
dans  votre  Royaume,  & publiée  par  quel- 
ques Evêques  Ça).  Le  Parlement  en  va- 
cations par  un  Réglement  du  4,  Octobre 
1580  (è)  arrêta,  par  les  menacds  les  plus 
févéres,  ces  Eccléflaftiques  entreprenans. 
Encore  s’en  trouva-t’il  qui  continuèrent  à 
fe  faire  un  titre  de  cette  Bulle  profcrite. 
Un  Archevêque  d’Aix  en  1601.  ( c ) prive 
des  Sacremens  les  Officiers  du  Parlement 
d’Aix,  comme  excommuniés  par  la  Bulle 
in  Cctna  Domini.  Un  Archevêque  de  Bor- 
deaux fuit  cet  exemple  en  1602.  ( d ) Le 

(a')  Hiji.  de  M.  de  7 hou , année  ij3o.  liv.  12. 

(b)  Pr.  des  Lib, 

(O  Pr,  des  Lib , 

\d)  Pr . des  Lib. 
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«sème  Archevêque  d’Aix  efiàyè  de  là  pu» 
blier  eu  1612.(4)  En  1643  (£>)  un  fécond 
Archevêque  de  Bordeaux  menacé  de  cet- 
te Bulle  les  Eccléfiaftiqües  dè  fon  Dio-' 
cèfe  qui  recourent"  ad»  Juges'  féculicrsy 
& les  Arrêts  réitérés  de  VOS  Pârlemens’ 


empêchent  feulr  que  Se  feu  ne  s’étende 


dans  tout  le  Royaume.' 

Enfin,  que  nraurions’-uous  pà$  à dîré  à*! 
Votre  Ma-jésïe’,  S1RÉ>  de  ces  jours' dè  j 
fureur  qui  femblbienf  être  les  derniers  dé 
l t Monarchie,  & qüi  lui !oiif  fait  des" plaies  ' 
fi  cruelles  & fi  profondes,  tes  Bccléfiaf* 
tiques  qui , fous'  là  fécondé  race  dè  nos 
Rois,  difpofoient  de  la,  Couronne  , & dé- 
gfadoiem  les  Souverains,  avoient-ils'porté 
rèfprif  dé  rébellion  plus  loin  que" ceux  qüi 
prêchoient  ouvertement  contre  le  Roi,  (c) 
qui  obligeaient  les  Peuples,  par  la  voie  des 


(a)  Vie  <P£dm.  Richet , par  M.  Bail! et , mm.  iS. 
fag.  1 ç8. 

CO  Pt.  clef  Lib. 

(c)  Mém.  de  ï1  Et  ci!  s , totn.  2.  fag.  83.  édit,  de 
27T9.  M.  de  1 hou , liv.  26.  nu  ni.  37. 

Henri  IV.  fut  obligé  de  condamner  ces  Pre'di' 


t'enfurés-  (a)  & des  refus  de  Sacremeus,  a 
foufcrire  une  union  criminelle  contre  leur 
Souverain  j qui  aftiroi’ent  de  Rome  (B)  des 
Bulles  attentatoires  à l’autorité  & à l’a  sû- 
reté du  Roi  , qui  ofoient  s’élever  (c)  con- 
tre le  Parlement , pour  avoir  fait  brûler 
ces  Bulles,  comme  s’il  eût  entrepris  fur 
leurs  droits  fpi rituels,  qui  rcfnfoieut  en- 
fin fi  opiniâtrement  (</)  de  fe  foumettre 
aux  Arrêts  des  Parlemens  qui  les  vouloient 
obliger  de  prier  pour  leur  Roi  légitime, 

cateurs  feditieux  a avoir  ïa  langue  percee  & au  t>an- 
niffemenc  perpétuel,  par  des  Lettres  Patentes  du 
22  Septembre  JÇÿJ.  Pr.  des  Lib . chaf.  29.  n.  1$. 

(a)  Ordonnance  du  Chapitre  de  Reims , le  Sié- 
gé Archiepifcopal  vacant , du  20.  Matsiç&ç. 

( b ) Bref  d’ex  communication  contre  le  Roi  de 
Navarre  & le  Prince  de  Cendé , follicité  par  le 
Cardinal  de  Pelfevé.  Hift.  de  T hottrliv.  Sir  tom.  9. 
pag.  340.  édkrde  1734. 

(c)  Arrêt  du  Parlement  à Tours,  du  Ç.  Août 
JÇ91.  & à Cliâlons  du  29.  Août  3^91.  Pr.  des  lib . 
chap.  4.  n.  çi.  & 

(d)  Arrêt  du  Parlement  de  TouToufe  du  27*  Juil- 
let iÇ9j.  qui  ordonne  à l’Evêque  de  Beziers  de 
faire  faire  des  prières  publiques  pour  le  Roi  ;-  en- 
joint la  même  chofe  aux  Archevêques  & Evêques 
du  RefTortr  Le  9.  Août  fécond  Arrêt  femblabîe; 
refus  par  les  Capucins  & les  Carmes  , & le  7.  Sep- 
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fou  tenant  que  le  Parlement  n’avai*  point 
d'autorité  fur  eux. 

L’éclat  de  ces  excès  multipliés  fut  ar- 
rêté i SIEE}  par  Paélivité  & le  courage 
des  Magiftrats.  Mais  l’embrafement  étoit 
trop  générât  pour  s’éteindre  promptement 
& ces  tems  orageux  furent  comme  le  re- 
nouvellement de  l’ancienne  fermentation} 
qui  paroiffoit  auparavant  calmée  parmi 


fembre  plufieurs  des  Capucins  fortent  delà  Ville^ 
& fe  retirent  à Narbonne  Ville  rebelle,  les  autres 
periiflent  à refufer  opiniâtrement.  Le  premier  Fé- 
vrier  1Ç94.  les  Capucins  mandés  difeut  au  Premier 
Préfident  du  Parlement  de  Tooloufe,  transférera 
Be&i.srs , qu'il , doit  honneur  à PEgHfe  dont  ils  font 
membres qui  s Vê  rëconnoijjent  le  Parlement' , & 
qu'il  n'a, autan  pouvoir  fur  eux  y & perfiftent  à re- 
îufer  de  puer  pour  le  Roi  V & le  Parlement  eft 
obligé  de  leur  enjoindre  de  vuider  la  ville , ce 
qu’ils  font  îe  20.  Décembre  1594,  En  1606.  iî 
y avo  t encore  des  Eglifes  & des  Monafteres  oit 
Fon  ne  faifoit  point  les  prières  ordonnées  pour  lé 
Roi.  Le  Parlement  de  Toulôufe  fut  obligé  de  ren- 
dre un  Arrêt  le  7.  Juin  pour  contraindre  les  Prêtres 
de  fon  R effort  à prier  pour  le  Roi  au  Canon  de  la 
Meffe  5 & leur  faire  defenfes  de  fe  fervir  de  cer- 
tains Miffeîs  imprimés  depuis  trais  ans  ou  envi- 
ron, dans  les  villes  de  Paris,  Bordeaux  & Lyon  D 
dans  lefqueîs  la  prière  pour  le  Roi  avoit  été  re- 
tranchée. Mjf  Dupuy,  n.  49.5.  & y 26. 


6j 

les  Eock'fiafHques  : mais  convaincus  par 
mie  longue  expérience  , que  l’autorité 
Royale  avoit  dans  le  Parlement , un  dé- 
fenfeur  vigilant  & éclairé  » ils  fe  flattèrent 
d’un  fuccès  plus  prompt  & plus  certain 
en  rendant,  s’il  étoit  poffible,  le  zèle  des 
Magiftrats  fufpeél  au  Souveram,  & cette 
voye  de  féduétion  devint  le  reflort  ordi- 
naire de  toutes  leurs  entreprifes. 

On  recommença  dès -lors  à foutenir 
ouvertement  que  ceux  qui  ont  le  caraffè- 
Te  Clérical , font  exempts  non  - feulement 
de  toute  JuïifdiCion  Séculière •>  mais  de  , 
Puijfance  Souveraine  (à').  Le  Parlement 
voulut  ? en  arrêtant  ces  maximes  fédi- 
tieufes,  mettre  à l’abri  de  toute  atteinte 
l’autorité  de  1^  sûreté  des  Roisj  il  obli- 
gea la  Faculté  de  Théologie  de  renou- 
veller  fes  anciens  Décrets  plus  néct flai- 
res que  jamais:  la  Faculté  obéit mais 
des  Evêques  eurent  le  crédit  d’empê- 

(a)  Difcours  du  Premier  Pre'fident  aux  Do&eurs 
en  Théologie  mande's  le  28  Mai  1610. 
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cfier  l'a  publication  du  Décret  (a). 

Peu  après , & au  milieu  du  deuil  géné- 
ral de  la-  France,  le  Livre  de  Bellarmin 
met  en  péril  laPerfonne  même  du  Prince.- 
Le  Parlement  le  condamne.  Le  croiriez-- 
vous.  Sire  ! l’abus  que  font  quelques5 
Ec-cléfkftiques  de  l’accès  qu’ils  ont  auprès 
du  Souverain,  va  jufqu’à  engager  le  Roi  à- 
mander  fur  ce-  fujet  le  Premier  Préfident, 
qui  efl:  forcé  de  juflifier  le  Parlement,  dé 
n’avoir  pû  voir  d’un  œil  tranquille  les  at- 
tentats que  ce  Livre  autorife-  contre  la1 
Perfonne  des  Rois  (è). 

Vos  fidèles  Sujets,-  Sirë  , propofentT 
à l’Affemblée  générale  des  Etats  cPétâblit  j 
irrévocablement  la  fureté  de  la  perfonno 
dü  Roi  & l’indépendance  de  fà  Couronne  : 
les  Eccléfiaftiques  fbufcrivent:  en  appa--j 
pence  à l’article  qui  concerne  fà  fureté 

, | 

(r)  mais  ils  réclament*  contré  fou  indé- 

(a)  Henri  de  Gondy  Evêque  de  Paris,  Rofe  j 
Évoque  de  Clermont , & Miron  Evêque  d’Angers,  1 

(b)  Premier  Décembre  j6io.  ?r.  de&  Lib* 

Çc)  Difcours  du  Cardinal  du  Perron } le  z Jantfc  j 
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•pendance  ; tantôt  ils  traitent  de  prdhla - 
matique  Ça)  cette  queftion , fi  les  Rots 
peuvent  en  quelque  cas  être  dépofes  •>  & 
leurs  Sujets  abfous  du  ferment  de  fidélité  i 
tantôt  ils  vont  jnfqu’à  foutenir  que  l'affir- 
mative Çb  ) eft  généralement  reçue  dans 
"toute  l^Egiife  .&-dans  ia,F«ncemême,  <§ç 


Hier c.  François^  fag.  270  > 271  Ù*  27  1.  M. 
le  Prince  de  Coudé  dans  fon  Difcours  du  4 Jan- 
vier i£ïç.  (Ibid.  fag.  $42.)  fait  voir  que  ceux  qui 
combattent  d’iude'pendance , attaquent  réellement 
la  sûrete'. 

(a)  Proçês  - verbal  de  la  Chambre  EccltfiaJUque 
des  Etats  de  1614  3 fag.  18&,  & Merc . François 
fag.  247  & 27*. 

(b)  Difcours  du -Cardinal  du ‘Perron , îe  2 Jan- 
vier 161  <).  Mercure  François  , fag.  272,  277,  & 
289.  11  dit  » qu’il  n’y  a jamais  eu  en  toute  la  Fran- 
ce , depuis  que  les  Ecoles  de  Théologie  ont  été 
«inftituées  jufqu’à  nos  jours,  iin  feul  Do&eur,  ni 
«Théologien , ,ni  Jurifco n (ulte  f un  feul -Décret  .,  un 
«feul  Concile.,,  un  feul  Arrêt  de  Parlement,  un 
«feul  Magiftrat,  ni  Eccîéfiaftique , ni  politique, 
«qui  ait  dfc,  qu’en  cas  d’héréfie  ou  d’infidélité  les 
«Sujets  ne  puiffent  être  abfous  du  ferment  de  fidélité 
«qu'ils  doiveut  à leur  Prince».  Et  le  8.  Janvier 
161Ç.  le  Cardinal  du  Perron  ajouta  «que  c’etok 
«vraiment  un  point  de  doéfrine  fur  lequel  il  avoit 
«dit  ces  jours  pattes  que  la  queftion  étoit  problé- 
matique, mais  que  maintenant  il  tranchoit  court, 
»&  qu’il  foutenoit  que  la  puiffance  du  Pape  étoit 
«plaine*  pléniffîme,  & diieâeau  fpirituel,  & in- 


s’appuyent  de  l’exemple  (a)  de  Grégoire 
VII.»  qui  avoit  dépofé  des  Souverains; 
tantôt  ils  traitent  cet  article  de  question 
de  foi  & de  Religion  (b')-)  fur  laquelle  ils 
ont  droit  d’exiger  la  foumiffîon;  ils  fe 
répandent  en  comparaifons  odieufes  (c) 

| 

«dire&e  au  temporel.  Que  ceux  qui  voudroieni 
«foutenir  le  contraire  étoient  fchifmatiques  & lierez 
«tiques ^ meme  ceux  du  Parlement  qui  avoient 
«fuccé  le  lait  de  Tours,  Que  fi  le  Roi  ne  cafToit 
«promptement  l’Arrêt  du  Parlement ? & ne  faifoit 
«tirer  les  conclufions  des  Gens  du  Roi  hors  du  re- 
«giflre*  il  a voit  charge  du  Clergé  de  dire  qu’ils 
«fortiroient  des  Etats?  & qu’étant  ici  comme  en 
«Concile  national  ? Ms  excommunieroient  tous 
«ceux  qui  feroieut  d5opinion  contraire  à la  propo- 
«fitiou  affirmative , qui  eâ  que  le  Pape  peut  dé- 
«pofer  le  Roi.  Quand  le  Roi  ne  voudroit  pas 
«foqffrir  qu’ils  procédaffent  par  Ceufures  Ecclé- 
«fiaftiques?  ils  le  feroieut  ? duffent-ils  fouffrir  le 
«martyre».  Etats  de  1614.  Paris  > 1651.  fag»  357. 

(a)  Difcours  du  Cardinal  du  Perron.  Mercure 
François  ? fag.  279. 

(Jb)  Difcours  du  Cardinal  de  Sourdis  le  23.  Dé- 
cembre  1614.  {Procès-verbal  de  la  Chambre  Ècclé - ; 
fmjjique  des  Etats  de  1614  ? fag.  192.  ) A-utre  Dif-  ! 
cours  du  même  Cardinal  ? le  8.  Janvier  161$.  Mer- 
cure François,  pag.  348. 

, (c)  Procès-verbal  de  la  Chambre  Eccléfiaflique  1 | 

fag.  222.  &c. 

Difcours  du  Cardinal  du  Perron.  Mercure  Frcm-  j 
fois,  p$g.  303. 
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^centre  vos  fidèles  Sujets.  Un  éclat  fi  fcan- 
daleux  oblige  le  Parlement  de  renouvelles 
tous  les  Arrêts  Ça)  déjà  rendus  pour  affû- 
ter l’autorité  Souveraine.  Les  Eccléfiafti- 
ques  s’irritent,  ils  crient  à i’entreprife  Çb) 
i&L  à rincompétence,  ils  fblliciteut  une 
ceffation.  L’Arrêt  du  Confeîl  qui  leur  eft 
accordé-,  eft  pour  eux  une  nouvelle  occa* 
fion  de  foulevemeM,  parce  qu’il  ne  dé- 
clare pas  le  Parlement  incompétent  pour 
prononcer  fur  l’indépendance  de  votre 
Couronne  (c),  ils  refufent  de  délibérer 
fur  aucune  autre  matière  , jufqu’à  ce 

(4)  Arrêt  du  2.  Janvier  1 5 1 ç . 

( b ) Qui  eft  une  notoire  entre prife  fur  la  jurif- 
didion  Ecdéfîaftique  & fpirituelle.  (Procès  verbal 
de  la  Chambre  Ec défi afti que  5 du  3.  Janvier  161^.  9 
fag,  zo 6.  ) Après  piufïeuvs  difcours  & continuation 
de  plaintes  fur  Ventreprife  du  Parlement*  & fur 
ce  qu’il  ordonnoit  l’exécution  de  plu  fie  ur  s autres 
( Arrêts  ) donnés  par  même  entreprife  au  préjudice 
de  l’autorité  Eccîéfiaftique  * &c.  ( c'étoient  les  Arrêts 
contre  Chatel  , Havaülac  5 Bellarmin  9 Tanqaerel  * 
CyV.  que  le  Parlement  venait  de  renouveller .)  Ibid . 
$ag.  209. 

(c)  Procès  verbal  de  la  Chambre  Ecclefiaf,  pag. 
214.  21  y.  216.  &c.  wL’Aiïemblee  a député  M ef- 
afeigneurs. . . . pour  faire  entendre  à M.  le  Chan- 
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quils  ayant  fatisfaâion  J enfin  le  feu  de- 
vient fi  grand,  qu’il  parent  au  Souverain 
plus  sûr  d’acheter  la  paix  aux  dépens  des 
précautions  néceiïitires  pour  fa  fureté.  Le 
Roi  eft  réduit  à marquer  aux  défenfeurs 
de  ion  autorité  un  contentement  ftérile 
de  leur  zèle  (<*),  & le  Clergé  réuffit 
à en  arrêter  les  effets  falutaircs.  11  en  fe-j 
çoit  du  Pape  un  Bref  de  congratulation 
(b')->  .&  lui  promet  par  fa  Réponfe,  une 

«celier , qu'elle  ne  peut  en  façon  quelconque  paf-i 
»fer  outre  à aucune  deliberation  & affaire  , qu’au 
^préalable  Sa  Majefté  n’ait  commande'  à la  Cham- 
«bre  du  Tiers-Etat  de  fupprirner  Partiel e , & fait: 
«défenfes  à fes  Cours  de  Parlement  & autres  Corn- 
«pagnies  Souveraines , d’entrer  par  ci  - après  eu; 
«aucunes  délibérations  concernantes  la  dottrine 
«de  l’Eglife  , moins  juger  fur  aucune  queftion  dé-| 
«pendante  d’icelle , comme  de  l'autorité  du  Pape.» 
Voyez  attffi  le  Merc , François  , pag.  3.41.  347.  349. 

(a)  Voyez  le  Difcours  du  Prince  de  Condê  le  4. 
Janv.  1715.  Merc.  Franc,  pag.  332.  & ibid.  p.  3Ç0. 
& 1^6.  «Le  Roi  dit  à la  Chambre  du  Tiers-Etat, 
•qu’il  lui  favoit  bon  gré  de  ce  qu’il  avoit  fait* 
«fçaehant  & recojmoiffant  qu*il  s’y  étoit  porté  d'u- 
«ne  bonne  affe&ion  & volonté,  <&  qu’il  y feroi* 
«répondu  favorablement...  qu’il  tenoit  l’article 
«pour  préfenté  & reçu,  proteftant  Sa  Majefté  de  le 
«décider  à leur  contentement, 

( b ) Procès  verbal  de  la  Chambre  Eccléfiaflique  $ 
pag.  joj.  & ftiiv • 
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téfiftancc  invincible  contre  les  entreprîtes 
de  ceux  qui  veulent  s’attribuer  la  décifion 
des  matières  de  foi}  & qui  ont  prefque 
renverfé  l’Eglife  de  France. 

Bientôt  le  Livre  de  Santarel  renouvelle 
tes  mêmes  orages,  & toujours  le  Parle- 
ment eft  obligé  de  défendre  la  Perfonne 
ou  l’autorité  du  Souverain  du  joug  que 
les  Eccléfiaftiques  lui  veulent  impofèr. 
Arrêts  du  Confeil , évocations,  intrigues 
dans  la  Faculté  de  Théologie,  Commif- 
fion  extraordinaire  compofée  de  Cardi- 
naux & de  Prélats,  tout  fut  employé  pour 
éluder  ou  retarder  une  cenfure,  dont  ces 
Eccléfiaftiques  eux-mêmes  n’ofoient  nier 
îa  juftice.  Six  années  de  troubles  & d© 
cabales  fe  terminèrent.  Sire,  par  la  ré- 
vocation de  ces  Arrêts  du  Confeil  & 
évocations.  Le  Roi  reconnut  qu’on  l’en- 
gageoit  contre  fes  véritables  intérêts,  & 
îaifla  enfin  un  libre  cours  h la  fidélité  de 
ceux  qui  les  défendoient. 

. Ce  fut , Sire  , pendant  que  durçient 

P 
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ces  combats  contre  votre  autorité  , que 
plufieurs  Eccléfiaftiques  prétendant  avoir  ; 
de  droit  divin  & humain  tout  pouvoir  de 
s'ajfembler  (a~)  quand  ils  le  jugeoient  à 
propos,  s’élevèrent  contre  votre  Parle- j 
ment  qui  traverfoit  leurs  entreprifes  con- 
tre votre  Souveraineté.  Ils  oferent  foute-}! 
nir  que  votre  Parlement  n' avait  aucune I 
autorité  fur  le  Clergé  de  France  qu'ils  repré~ 
fentoient , fournis  au  Roifeul.  Réponfe  qui 
fut  qualifiée  d 'infolente  (b)  de  la  part  du 
Roi  par  celui  qui  fut  chargé  de  faire  enten- 
dre au  Parlement  les  intentions  du  Roi.  Ils! 
eurent  cependant  encore  le  crédit  d’obte-i 
nir  une  Evocation  des  pourfuites  que  le 
Parlement  ne  pouvoit  fe  difpenfer  de  faire 
contre  eux,  mais  cette  Evocation  ne  fer- 
vit  qu’à  mettre  fous  les  yeux  du  Roi  la  fi- 
délité de  fou  Parlement,  qui  ne  craignit} 
point  de  lui  dire  (c)  que  puifquil  s'agifioit 
de  chofes  fi  importantes  qu elles  regardaient 

t 00  7 Mars  1 616.  Reg,  du  Pari . 

(b)  10  Mars  1626.  Reg . du  Pari * 

(O  3°  Mars  162.6*  Ibid . 
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fa  furet  é de  fa  Perfonne  & Je  fon  Etat  , te 
Parlement  le  fupplioit  de  ne  pas  imputer  à 
défobéijjance  i fi  quelque  évocation  ou  inter- 
diction qui  put  intervenir , il  n'y  pouvait  dé- 
férer. Sa  fermeté  fut  approuvée  du  Souve- 
rain ôz  l’Evocation  retirée. 

En  1639  00  dix-neuf  Evoques  affem- 
blés  fans  permiffion  du  Roi  , s’élèvent  con-; 
îre  le  Recueil  des  libertés  de  l’Eglife  Galli-- 
cane,  nouvellement  imprimé.  Ils  le  cenfu-; 
rent  avec  aigreur,  & par  une  Lettre  cir- 
culaire adreffée  aux  Archevêques  & Evê- 
ques du  Royaume , ils  les  invitent  à s’u- 
nir k eux  pour  le  profcrire.  Ils  réuffiffenfi 
a faire  révoquer  le  privilège  de  cet  ouvra- 
ge précieux,  honoré  (h)  peu  après  des 
plus  grands  éloges  par  votre  augufle  Bi-j 
fayeul. 

En  i6y4.  le  Roi  adrelTe  au  Parlement 

(a)  Lettre  des  Cardinaux  5 Ai chevêques  & Evê- 
ques étant  à Paris  j à tous  les  Cardinaux , Archevê- 
ques & Evêques  de  France , du  14.  Février  1639. 
(a»  commencementodit  Vol.  des  Lib.) 

(.b)  Privilège  donné  à cet  ouvrage  en 

P ij 
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■une  Déclaration  pour  faire  Te  procès  ait 
Cardinal  de  Retz  criminel  de  Léze-Majef- 
îé.  A l’inftant  les  Eccléfiaftiques  décla- 
ment contre  (a)  l'entreprife  de  la  puijfance 
féculiere faite  fur  la  perfonne  du  Cardinal  de 
Retz  5 par  une  Déclaration  qui  foumet  la 
tête  des  Evêques  & leurs  biens  au  jugement 
des  Tribunaux  Laies.  Le  Clergé  aflernblé 
refufe  tout  fubfide , jufqu’à-ce  qu’il  ait  ob- 
tenu une  entière  fatisfaêlion  & la  révoca- 

I 

tion  d’un  titre  qui  établiroit  (b)  que  tout 
Eccléfiaftique  de  quelque  condition  éminente, 
qu'il  puijfe  être , ejl  fournis  à la  dut  if  diction  du 
Tribunal féculier.  On  leur  préfente  un  Ar-: 
rêt  du  Confeilj  lequel  ayant  été  lu,  (cj  porte 
leur  procès-verbal  •>  a été  improuvé  par  la 
Compagnie , d'autant  qu'il  laijfe  le  Roi  Juge 
des  Evêques  Ûfemble  foumettre  leurs  immuni- 
tés à fes  Juges.  Ils  chargent  l’un  d’entr’eusj 
de  dreffer  les  minutes  de  Déclarations  & 

(a)  Procès-verbal  de  PAJfemblée  du  Clergé , pag 
61 1-  t !•  Juillet  16^6. 

(b)  %r,  Novembre  i6$6.  Ibid.  pag.  970  & 51 7 r* 

(c)  i<j  Avril  1657.  Ibid.  pag.  iz$o  & î^ÿt. 
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Arrêts  du  Confeil,  qui  établififent  que,  me* 
jne  en  cas  de  crime  de  Léze-Majefté , iis 
(ont  indêpendaus  de  la  Juftice  Royale. 
Quelques  jours  (a)  après,  leur  Commiffaire 
fait  leéture  à l’Aflemblée  du  projet  qu’il  a 
Greffe j il  eft  approuvé,  les  Agens  Gene- 
raux font  chargés  de  pourfuivre  l’expédi- 
tion de  l’Arrêt  du  Confeil  6c  de  la  Déclara- 
tion aux  memes  termes.  L’un  6c  l’autre  (b) 
font  expédiés  deux  jours  après  ; mais  les 
Evêques  n’ofant  efpérer  qu’une  pareille 
Déclaration  pût  être  enregiftrée  au  Parle- 
ment, elle  ne  lui  fut  pas  préfentée.  Amfi  les 
j Eccléfiaftiques  fe  font  à eux-mêmes  des 
ititres  contre  le  Souverain:  ainfi.  réuffif- 
fent-ils  à trouver  dans  fa  religion  qu’ils 
furprennent,  des  armes  pour  combattre 
fon  autorité  : mais  en  même  teins  ils  ren- 
dent un  hommage  involontaire  à la  fidé- 
lité de  votre  Parlement,  incapable  de 
trahir  le  dépôt  facré  qui  lui  eft  confié  > ôc, 


de  concourir  à placer  les  Sujets  au-deffiiS 
du  Souverain. 

Pendant  que  le  Clergé  trayailloit  à éta- 
blir fou  indépendance,  on  répandoit,  Sire» 
dans  le  Public  des  maximes  pernicieufes 
contre  les  droits  de  la  Couronne.  Les  enne*| 
mis  de  l’autorité  Royale  s’étcfient  d’abord 
contentés  de  les  infirmer  en  fecret , ou  dans 
des  Ecrits  anonimes  ; (a)  mais  ayant  eu  lé 
hardiejfe  de  les  publier  & de  les  mettre  dans, 
des  Théfes  pour  être  publiquement  difputèes  5 
le  Farlement  ne  manqua  pas  de  réprimer  ces 
entreprises  par  la  févêrit'e  de fes  Arrêts  & d'en 
punir  les  Auteurs.  Le  mal  avoit  fur-tout  ga- 
gné dans  la  Faculté  de  Théologie  par  une 
cabale  puiffante.  Pour  l’arrêter  dans  fa  four-] 
ce,  le  Parlement  obligea  cette  Faculté  de 
faire  une  déclaration  autentique  de  fes 
fentimens  fur  l’indépendance  de  la  Cou- 
ronne. Elle  drefïa  en  conféquence  fix  ar-j 
ticles , dont  le  Parlement  ordonna  l’enre-j 

(a)  Requifitoire  de  M.  Talon.  Arrêt  du  50 
Mai  166$.  Hiji.  Ecclef,  dix-Ccftkme  fiecle,  Dittinp 
Tom.  IL  $ag.  <5$i. 
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giftremcitt  dans  les  Bailliages  & Univerfi- 
tés  par  fon  Arrêt  du  30.  Mai  1663.  •>  Arrêt 
qui  fervit  de  modèle  h la  Déclaration  du 
4.  Août  de  la  même  année,  qui  en  rappelle 
toutes  les  difpofitions , & qui  fut  enregis- 
trée dans  tous  les  autres  Parlemens  du 
Royaume. 

Enfin , SIRE,  arrive  un  infant  favo- 
rable où  tous  les  Eccléfiaftiques  de  votre 
Royaume  , inftruits  de  leurs  devoirs  Sc  de 
vos  droits , fe  réunifient  pour  la  défenfe 
de  votre  Souveraineté.  Ils  donnent  une 
preuve  de  fidélité  par  les  quatre  célébrés 
articles  de  leur  déclaration  de  1682.  Mais 
pourquoi  faut-il  que  l’éclat  de  ce  témoi- 
gnage foit  obfcurci  peu  après  cette  épo- 
que ! Pourquoi  faut- il  que  plufieurs  Ec- 
cléfiaftiques  rentrent  dans  cette  funefte 
(carrière,  dans  laquelle,  à l’exemple  de 
leurs  prédéccfleurs,  ils  donnent  le  fpeéla- 
cle  affligeant , d’efforts  perfévérans  pour 
fe  fouftraire  à toute  efpéce  de  fïibordina- 
tion  ! 
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Nous  ne  les  voyons  plus  zélés  que  pour 
étendre  l’empiré  d’une  Bulle  qui  réprou* 
ve  cette  propofition  , que  la  crainte  d'une 
' excommunication  injufie  ne  doit  pas  nous 
'empêcher  de  faire  notre  devoir  : & quels! 

devoirs,  SIRE,  à-t’on  en  vûe  ? Nous! 
voudrions  en  pouvoir  douter.  Mais  peu 
après  l’arrivée  de  la  Bulle  émane  de  la 
même  main  &.  de  la  même  autorité  , une; 
Légende  deftinée  à confacrer  les  entre-; 
prifes  les  plus  odieufes  des  Eccléfiafliques; 
fur  l’autorité  temporelle.  Le  fllence  que! 
gardent  en  cette  occafion  ces  mêmes  Ec- 
cléfiaftiques , qui  prefTent  avec  tant  d’ar- 
deur l’acceptation  de  la  Bulle  Unigenitus  j 
ïla  éclamation  des  Evêques  oppofés  à ce 
Décret  auxquels  ne  fe  réunifient  que  deux 
de  fes  partifans  j ce  font-là  , SIRE,  des; 
explications  trop  évidentes  du  fens  de  b 
condamnation  de  la  propofition  gt. 
j Ajouterons-nous  à des  traits  fi  frappansj 
qu’en  1716  l’Evêque  de  Marfeille  (a) 

(<0  Didtion.  des  Arrêts  par  Brillon , verho  Bull; 
\n  Qma  Cm  Arrêt  eft  imprimé. 


ofe  renon v elle r ta  Bulle  in  Ccenâ  Dominî 
par  une  Ordonnance  Synodale  * où  il  dé- 
nonce excommuniés  ceux  qui  empêchent 
ou  déclinent  la  Jurifdidion  Eccléfiafti- 
que  ; Ordonnance  qui  fut  fupprimée  par 
Arrêt  (a)  du  Parlement  d’Aix.  Ajoute- 
rons - nous  qu’en  1719  l’Evêque  de  Soif- 
fous  , actuellement  Archevêque  de  Sens  , 
en  s’avouant  l’Auteur  d’un  Ecrit  féditieux 
condamné  par  Arrêt  du  Parlement  5 ne 
i craignit  pas  de  conflgner  dans  un  dépôt 
public  cette  étrange  Déclarations  Nous; 
■proie fions  ( b ) que  nous  ne  prétendons  pas-- 
approuver  ledit  Arrêt  5 ni  préjudicier  aux : 
j droits  & immunités  de  notre  Dignité  Epifco— 
pale  , nïfoumettre  notre  per fonne  à un  Tri- 
bunal ^«.'K’ES.T  POINT  COMPETENT  PO  B R'. 
NOUS' JUGER , QUAND  MESME  NOUS  SE- 
RIONS coupables  , auquel  par  Arrêt  dm 
Confeil  d'Etat  dit  16  Avril  lôfij  1 & par- 
la Déclaration:  dudit  jour  ? il  efit  défendu? 


‘d'en  connaître  , mesme  en  cas  de  cRf- 
ME  DE  LeZE-MajesTE  , à peine  de  caf- 
fat  ion  de  procédures , nullité  des  Arrêts  & 
de  tous  dépens  , dommages  & intérêts  , ainft 
il  ejl  porté  aufdits  Arrêt  & Déclaration  .* 
proteftation  pour  laquelle  il  fut  condatn$ 
ne  a une  aumône  de  10000.  livres. 

Ajouterons -nous,  SIRE,  que  dans 
un  Difcours  prononcé  au  nom  de  l’Af- 
femblée  du  Clergé  en  ï^jo  ( a ) l’Evê- 
que de  Ni  fines  ola  dire  à V.  M.  que  fem 
régné  ejl  fondé  fur  la  catholicité , Û doit  J 
toujours  fe  foutenir  par  les  mêmes  principes* 
Proportion  captieufe,  fuficeptible  d’inter- 
prétations équivoques,  qui  nous  rappel-! 
lent  les  principes  des  anciens  troubles  de 
la  Monarchie..  Cependant  SIRE,  ma!-; 
gré  les  plaintes  & les  inftances  de  votre 
Parlement , ta  harangue  fie  trouve  inférée  | 
fans  eorreétif  dans  des  ouvrages  que  le 
Clergé  deftine  a être  les  monumens  de  fit  ! 
Doârine  &.  de  fies  Droits. 

Fatidra-t’il  donc  qu’un  fyfiême  d’indé-  1 
(a)  17  Septembre  ,1730*. 


pendance  auffi  contraire  à la  Religion  8c 
à l’autorité  de  lia  plus  refpedlable  antiqui- 
té) un  fyftême  qui  auroit  changé  depuis 
long-temps  la  face  du  Gouvernement)  fi 
les  Rois  ne  l’avoient  toujours  condamné  ■» 
ou  fi  les  furprifes  qui  leur  ont  fouyent  été 
faites)  & que  leur  piété  même  rendoit 
trop  faciles  > n’euffent  été  réparées  par  la 
vigilance  continuelle  des  Parlemens  ; fau- 
dra-t’il  que  ce  fyftême  devienne  aujour- 
d’hui comme  la  docftrine  commune  du 
Royaume  par  une  multitude  d’Ecrits  qui 
le  répandent  & le  foutiemient  tous  les- 
jours  .?  Faudra-t’il  qu’il  fafle  plier  les  Ma- 
giftrats  eux-mêmes  5 à qui  les  Evêques  ne 
craignent  point  de  l’oppolèr  ouvertement? 
L’Archevêque  de  Paris  oie  répondre  au 
Parlement  le  13.  Décembre  17 2 , qii’if 
rCefi  comptable  qu’à  Dieu  feul  du  pouvoir 
qu’il  lui  a confié  , & qnil  ny  a que  laFer- 
fonne  feule  du  Roi  à qui  il  fe  fera  un  devoir 
de  rendre  compte  de  fa  conduite.  Le  12 
Août  de  la  même  année  5 l’Archevêque 
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fie  Tours  fe  renferme  de  même  'dans fan 


Minijlere  fpirituel fuptrieur  à toutes  Puijfan - 
(es  temporelles , & refuie  de  faire  celle  r le 
fcandale , y eut-il plujieurs  Légions,  qui  voit* 
ttjfent  Py  contraindre. 

Quelle  différence  > SIRE  7 entre  ces 
deux  Evêques  ■>  & ceux  qui  rempliflbient 
les  mêmes  Sièges  de  Paris  & de  Tours  en  j 
345' 9'  &•  qui  fur  les  plaintes  que  leur  fai» 
foit  le  Pape  Pie  IL  ( a ) de  ce  que  le  Par» 
lement  s’oppofoit  à l’exécution  des  cenfu» 
ïes  Ecaiéllafliques  » lui  répondoient  en 
qualité.  d’Ambaffadeurs.  de  Charles  VII» 
que  le  Parlement  ( b),  étoit  infiniment  nécef- 


</]  Præful  Romanus  cujus  Parochia  orbis  efî .. 


faire  pour  la  confervation  des  Eglifes  y & la 
défenfe  de  leurs  droits  j pour  recevoir  toutes 
les  plaintes  formées  ■)  fait  contre  les  Officiers 
du  Roi  j foit  contre  toute  aune  perfonne  9 
quelque  puiffiante  qu  elle  put  être , & pouf ; 
rendre  juftice  à tous  les  Citoyens. 

Lorfque  les  EccléfiaftiqueSî  SIRE* 
fuivent  fi.  conftamment  ce  fyftême  d’indé- 
pendance tant  de  fois  réprimé  > les  Magis- 
trats pourroient  - ils  perdre  de  vue  les 
exemples  de.  courage  & de  fidélité , que 

lis  Curia  quàinplurimum  neceflaria  eflr  ad  confer- 
vafionem  Ecclefiarum  & juriam  fuorum  , 8c  && 
<UJ  i e u s c u n-  Qjcr  e ad  eos  querimonia'  defer- 
tur  j five  de  Officiariis  Regis,  five  de  quibufcua- 
q;ue  al'iis  in  ipfo  reguo  , quantûmcunque  potendw 
bas  *,  per  ipfam.  cuique  jufiitia  minifira'tur  : Quôdi 
il  ità  per  omnes  regiones  orbis  Chriftiani  fier  et  * 
uon  ità  in  mnîtrs  patmnonia  Ecdefiarum  direp- 
ta,  8c  dilapfa  forent,  fïcut,  proh  doîor  ! effe  re- 
ferunturr  tantaque  ab-  antiquo  fa  ma  eft  illius  Ctî~ 
riæ  y quôd  nediim  fubditi  aliorum  regnorum  Chrif^ 
tianorum  in  caufis  privafis  ad  judiciùtn  ilüus  Cir** 
rbe  recurrere.  voluerunt,,  prout  8c  ad  hue  irfeîti  fe** 
crunt,  fed  etiam  infidèles  interdum  lioc  idem  fe- 
cerunt  ; nee  eil  verifitnile-  qudd  tàm  folemnis  Cu~ 
ria  aliquid  finiftruin  agere  vellet  quod  fibi  ad  cul- 
pam , 8c  notam-  imputaudüm  efïe  videretur.  lbid„ 
tag**19A  & 1796.  On  voie  pag . 1762,  que  VAs^ 
ahevêque  de  Tours , & l'Evêque  de  Paris } étokntà 
U tète  de  çes  A,mha{fadewit.  A 
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leur  rappellent  les  places  mêmes  qu’ils 
ont  l’honneur  de  remplir?  En  1626  deux 
Evêques  firent  h votre  Parlement  une  ré- 
ponfe  peut-être  moins  répréhenfible  que 
celle  que  nous  venons  de  mettre  fous  vos 
yeux  puifque  fournis  autentiquement  à la 
perfonne  du  Souverain  , ils  n’étoient  cou-; 
pables  que  d’avoir  voulu  établir  une  dif-j 
îindion  téméraire  entre  le  Prince  & les 
Magiftrats  qui  le  repréfèntent.  Ces  Evê- 
ques cependant  furent  décrétés  d’ajourne- 
ment perfonnel.  ( a ) Le  Parlement  jugea 
que  leur  réponfe  attaquoit  réellement  la 
fouveraineté  du  Roi , il  ordonna  qu'elle 
feroit  lacérée  & brûlée.  Le  Prince  fit  con- 
ïioître  à fon  Parlement  la  jufte  indignation 
qu’elle  lui  caufoit.  Nous  feroit- il  poffiblei 
de  lafflèr  appercevoir  à la  poftérité  dans! 
un  parallèle  aufîî  frappant,  cette  différen- 
ce affligeante , que  votre  autorité  fût  au- 
jourd’hui plus  ouvertement  méconnue 
par  les  Eecléfiaftiques , & défendue  avec 
(a)  9 Mars  1626.  Reg.  du  Pari. 


moins  de  Courage  & de  perféverance  pat 
votre  Parlement? 

Le  même  efprit,  SIRE,  qui  porte  les 
Eccléfiaftiques  à fe  fouftrarre  à votre  au»» 
torité , eft  auffi  la  fource  de  l’ufage  irré- 
gulier qu’il  font  de  leur  pouvoir  légiti- 
me.. L’efprit  d’indépendance  de  celui  de 
domination  partent  du  même  principe  ; de 
ces  deux  fentimens  également  injuftes  dans 
leur  origine  j ne  font  pas  moins  pernicieux: 
dans  leurs  effets.  L’un  attaque  la  Majefté 
Royale , l’autre  bleffe  la  liberté  légitime 
des  Sujets,  L’un  de  l’autre  altèrent  l’ordre 
public  qui  s’entretient  autant  par  la  con~ 
fervation  des  droits  des  Citoyens  que  par 
leur  fou  million  de  leur  obéiffance. 

Il  n’eft  rien , SIRE , de  plus  contraire 
à la  nature  de  à la  fin  du  pouvoir  Ecclé» 
fîaftique  que  l’efprit  de  domination.  L’aiH 
torité  des  fuceeffeurs  des  Apôtres  eft  ua 
'Minijlere  & non  pas  un  Empire  ( a ) , un 

(a)  Miniflerium  nom.  Dommium.  S,  Bernard  âk 
OfliilQ.  Efifc,  t.  i.  jp.  4<52. 
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Miniftere  de  régie  , de  raifon  i de  dou- 
ceur & de  charité  , un  Miniftere  d’inftruc-: 
tion  6c  de  confiance}  établi  pour  foumet- 
tre  les  hommes  par  amour  à la  juftice  6c  k 
la  vérité.  Mais  qu’ils  font  éloignés?  ces 
Eccléfiafiiques  entreprenans,  de  l’efprit  de 
leur  état  ! J.  C.  en  inftituant  ce  facré  Mi-; 
niftere  ? n’a  pas  même  voulu  qu’il  eût  les 
attribus  de  la  Puiflance  Séculière  la  plus 
exactement  réglée  fur  la  Juftice  & fur  les 
Loix.  ( a ) Regner  avec  éclat  6c  foutenir 
les  Loix  par  la  force  6c  la  terreur,  c’eft 
le  propre  de  la  Souveraineté  temporelle. 
Il  rien  doit  pas  être  ainfi  des  Miniftres  de 
l’Evangile.  ( h ) Difciples  de  celui  qui  [a 
dit  de  lui  - même  qu’il  étoit  venu  pour 
fervir,  (c)  établis  non  pour  commander , 
mais  pour  être  utiles  à VEglife , pour  être 

(а)  Verus  dominatus  eftapud  Reges,  non  autem 
penes  Sacerdotem*  Marca  > de  concordia  Sacerdotum 
& imperii , iib.  2.  cap»  16.  n.  6. • 

(б)  Non  ità  erit inter  vos...  Vos  autem  non  fie. 
Math . 20.  v . 2£.  26. 

(O  Ego  autem  in  medio  veftrûm  fum  fiait  qui 
jstàniftrat»  Luc • ch  22.  v ♦ 27. 
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la  lumière  6c  le  confeil  de  Tes  enfaiis  * 
pour  leur  difpenfer  les  biens  fpirituels 
dont  ils  font  les  dépofitaires  , ( a ) ce 
n’eft  point  en  dominant  fur  les  Fidèles 
qu’ils  doivent  les  conduire,  (b')  la  fé- 
i’eriié  même  , dont  ils  font  obligés  fit  fer 
quelquefois  , doit  toujours  être  P effet  dune 
autorité  paternelle  , & nûn  dune  puifance 
tyrannique.  ( c ) 

En  vous  préfentant , SIRE,  les  devoirs 
quimpofe  aux  ËccléfiaftiqueS  le  divin 
Fondateur  de  leur  Miniftere,  c’eft  l’in- 
térêt même  de  l’Etat  que  nous  expofons  a 
vos  yeux.  Emanée  de  cette  même  fource 
de  toute  autorité  de  laquelle  dérivent  éga- 


F (a)  Præfis  ut  provideas , ut  confulas , ut  fer* 
ves  y præfis  ut  profis...  præfis  ut  ditpenfes , non 
împeres.  S.  Bern.  liv.  3.  de  confider.  c.  1.  t.  1.  ÿ* 
42.5. 

(b)  Non  Goaâè , fed  fpontanèe , non  dominan- 
tes in  cleris , fed  ferma  facti  gregis  ex  animo.  .1» 
£p.  S.  Petr.  v.  1-4. 

( c ) Si  interdùm  féveritate  opus  eft  } paterna 
fit,  non  ty  rannica*  S . Bern*  Serm . zj.  in  fantk* 
t m • 1.  ^ X33>. 
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îement  les  Empires  de  îa  terre  5 la  Fui  fi- 
fance  fpirituelle  loin  d’ébranler  les  Trô- 
nes & de  troubler  les  Etats  5 doit  en  être 
le  plus  ferme  appui.  Mais  fi  quelques-uns 
des  premiers  Minifixes  de  la  Religion  fe 
rendant  eux-mêmes  indépendans,  réuffi fi- 
rent à s’afiurer  dans  la  perfonne  de  leurs 
inférieurs  des  Minifires  aveugles  de  tous 
leurs  Ordres  arbitraires  » bien-tôt  Souve- 
rains dans  leurs  Diocèfes  & dominans  fur 
les  peuples  ? que  ne  pourront-ils  pas  en- 
treprendre fous  le  voile  de  la  Religion  ? 

Telle  efi  » SIRE,  la  fécondé  fource 
des  maux  que  nous  déplorons.  Ceux  des 
Evêques  qui  méconnoifient  la  fourni ffion 
qu’ils  vous  doivent  -,  exercent  fur  vos  Su- 
jets & fur  les  Minifires  inférieurs  une  do- 
mination arbitraire  ) par  des  ordres  auffi 
irréguliers  en  la  forme  qu’au  fond  ? or- 
dres qu’on  a fie  (fie  de  ne  revêtir  d’aucun 
caracfiere  d’une  autorité  régulière  5 dans 
i’efpérance  de  les  fouftraire  à l’infpetfiion 
de  la  Juftice  & a l’autorité  des  Loix  j or- 
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dres  qui  vexent  les  Citoyens  & mettent  te 
trouble  dans  l’Etat. 

De-la  ces  interdits  fans  eaufé  , dont  ora 
punit  tant  de  Minières  , a qui  leur  zélé  , 
leur  expérience,  leurs  qualités  perfonnel- 
les  avoient  mérite  depuis  long  - tems  la 
confiance  des  Peuples  \ de  - la  des  vexa- 
tions de  tout  genre  contre  des  Eccléfiafti- 
ques , & des  Curés  meme  chaffés  de  leurs 
Paroiflfes  par  des  a&es  d’autorité , fans 
plaintes  & fans  procédures. 

De  - la  cet  alTervilTement  rigoureux  à 
des  formalités  inutiles  dans  l’adminiftra— 
tion  des  Sacremens  ; formalités  prefque 
toujours  introduites  & fou-tenues  par  de 
{Impies  ordres  verbaux  j formalites  capa- 
bles de  rendre  les  Minières  de  l’Eglifê 
maîtres  abfolus  de  l’exercice  public  de 
leurs  fondions  ; formalités  dont  on  dé- 
guife  en  vain  le  véritable  objet  » fous  le 
prétexte  imaginaire  de  s’afifurer  d un  fait 
dont  il  n’eft  pas  permis  de  douter  fur  la 
fimpîe  déclaration  du  malade  j vexations 
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enfin  suffi  ouvertement  contraires  aux 
Loix  de  l’Eglife  qu’a  la  police  publique 
de  l’Etat. 

De-là  encore  ces  interpellations  odieu- 
fes , ces  queftions  indifcretes  auxquelles 
on  n’a  pas  droit  d’obliger  les  Fidèles  de 
répondre  ; ces  déclamations  indécentes 
qui  troublent  les  malades , & qu’on  fub- 
ftitue  aux  précieufes  confolations  fi  né- 
celTaires  dans  les  derniers  inftants  de  la 
vie;  ces  procès-verbaux  clandeftins,  qui, 
fous  prétexte  de  conftater  les  difpofitions 
des  mourans,  font  deftinés  à les  faire  pa- 
loître  coupables , peut-être  même  à fur- 
prendre  la  religion  du  Souverain. 

Que  de  reflorts  n’employent  pas  les 
Supérieurs  pour  obliger  les  Miniftres  qui 
dépendent  d eux  , à s’abandonner  aveu- 
glément à des  principes  de  conduite  fi  op- 
pofes  a 1 efprit  de  la  Religion  ! Souvent 
1 ignorance  & la  prévention  dans  lefquel* 
les  font  élevés  les  Eccléfiaftiques  , ne  ren- 
dent que  trop  facile  le  fuccès  de  ces  im- 
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preffiom.  Mais  la  crainte , l’ambition  ou 
1 interet  achèvent  de  tout  foumett're.  S’il 
en  eft  d’aflfez  courageux  pour  réfîfter  a 
ces  fuggeftions  odieufes,  & pour  demeu- 
rer  fidèles  à leurs  devoirs  , la  perte  de 
feurs  emplois  & de  leur  fubfiftance  en  eft 
bientôt  la  punition  , & devient  un  exem- 
ple de  terreur  pour  les  autres.  Ainfi  s’é- 
tablit, SIRE,  cette  domination  fous  îaquel- 
lv  gemifient  les  citoyens,  & qui  affermie 
par  la  foumifiion  aveugle,  fervile,  ou  in- 
teiefiee  des  Mmiftres  inférieurs,  eft  capable 
de  produire  les  plus  funeftes  révolutions. 

Faudroit  - il , SIRE,  d’autre  preuve 
des  maux  qui  en  font  la  fuite  que  le  Schif- 
me  même  qui  nous  amene  aux  pieds  du 
Trône?  Eut-il  jamais  éclaté  fi  les  Eccîé- 
fiaftiques  qui  1 ont  introduit , ou  qui  le 
fomentent  > moins  jaloux  de  fe  faire  o— 
béir , plus  fournis  à votre  autorité  , euf- 
fent  refpedé  & exécuté,  comme  ils  le 
dévoient  , le  jugement  qu’elle  a porté 
de  leurs  premières  démarches. 
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Ce  fl:  en  triomphant  de  toute  réfiftance 
dans  leurs  Diocèfes , par  la  terreur  de 
leur  domination } c’eft  en  méconnoiflTant 
les  droits  de  votre  Souveraineté  & de 
votre  Juftice  5 qu’ils  ont  allumé  le  feu  de 
■ce  Schifme  funefte  dont  Votre  Majes- 
té elle-même  n’a  pu  fe  diffimuler  le  dan- 
ger, dont  les  progrès  ont  mis  le  trouble 
dans  plufieurs  Diocèfes , & fe  font  éten- 
dus jufques  dans  la  Capitale  ; Schifme  qul 
«t’épargne  ni  rang  •>  ni  dignité  , ni  vertu  ; 
qui  déjà  excite  une  fermentation  violente 
dans  les  efprits,  pour  qui  les  Loix  les  plus 
fa  crées , les  devoirs  même  de  l’humanité 
deviennent  un  frein  impuiflant. 

Comment  fe  défendre  des  préfages  les 
plus  effrayans , quand  le  caprice  des  Paf- 
feurs  particuliers  décide  arbitrairement 
du  fort  des  enfans  de  l’Eglife , & qu’on 
voit  que  c’efl:  le  lieu  où  il  plaît  a la  Pro- 
vidence de  terminer  les  jours  d’un  Fidèle 
qui  décide  du  traitement  qu’il  éprouve  , 
Catholique  dans  une  partie  de  la  ville , 
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enfant  rebelle  dans  l’autre  ; quand  on  volt 
que  chaque  Pafteur  établit  de  fa  feule  au- 
torité une  diftindion  fi  énorme  entre  ceux 
à qui  il  doit  les  mêmes  fecours  , & que 
le  même  Pafteur  qui  avoit  ouvert  tous  les 
tréfors  de  l’Eglife  a un  Fidèle  tant  qu’il 
joui ffo't  de  la  fanté  5 l’en  juge  indigne 
dès  qu’il  efl:  malade. 

Quels  défordres  ne  découvrons  - nous 
pas  déjà  dans  quelques  autres  Diocèfes! 
Diffamations  publiques  & éclatantes  de 
perfonnes  qu’on  nomme  en  Chaire  , qu’on 
force  a fortir  de  l’Eglife  avant  de  com- 
mencer les  Offices;  filles  données  a des 
Confefieurs  qu’on  oblige  fous  peine  d’ê- 
tre interdits^  a ne  point  admettre  au  Tri- 
bunal de  la  Pénitence  des  Fidèles  défignés 
par  les  imputations  les  plus  odieufes  ; 
billets  d’afiociation  , formules  arbitraires 
dont  on  exige  la  fignature  dans  le  Tribu- 
nal de  la  Pénitence  > & dans  toutes  les  oc- 
cafions  où  le  miniftére  de  l’Eglife  efi:  né- 
celfaire  ; refus  de  toute  forte  de  fecours 


fp 'rituels  » de  la  Confeffion  tant  en  faute 
qu’en  maladie  , des  Sacremens  à la  Sainte 
Table  & au  lit  de  la  mort , même  de  l’Ex- 
trême - Onélion  a des  malades  fans  con- 
noiiïance , les  prières  de  l’Eglife  & la  fe - 
pulture  refufées  ou  accompagnées  de  cir- 
conflances  fcandaleufes  , d’excès  même 
qui  révolteroient  rhumanité  parmi  les  peu- 
ples les  plus  barbares  : il  n’efl  aucun  de 
ces  faits , SIRE , dont  nous  n’ayons  la 
preuve  juridique  fous  les  yeux. 

La  Religion  ■>  une  dans  fa  foi , dans  fon 
culte  » dans  fà  communion  » eft  toute 
fondée  fur  la  charité.  Le  Schifme  l’atta-i 
que  dans  fon  principe  , parce  qu’en  rom- 
pant les  liens  de  l’unité  5 il  altéré  la  cha-j 
rité  & l’union.  Auffi  l’Eglife  a-t’elle  tou- 
jours  regardé  le  fchifme  comme  la  playe 
la  plus  dangereufe  qu’elle  pût  recevoir. 
Mais  l’Etat  lui-même  n’eft  pas  moins  me- 
nacé par  le  fchifme.  La  fermentation 
qu’il  excite  divife  les  Citoyens  ? aigrit 

leurs  efprits  > les  conduit  à la  haine  } de 

le 
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|3  naine  aux  voyes  de  fait  aux  trou** 
blés;  on  s’y  porte  d'autant  plus  aifémenfs 
que  la  fauffe  confcienee  écarte  toutes  les 
iiorreurs  du  crime  ; on  s’y  porte  avec 
d’autant  moins  de  réferve , qu’on  regar- 
de  comme  un  facrifiee  dû  a la  Religion» 
les  excès  que  le  faux  >zeie  infpire. 

Dès  1731  nous  prévîmes-»  SIRE  ■>  les 
■maux  dont  nous  fommes  témoins  aujour- 
d’hui.  Nous  vous  expofâmes  nos  -inquié- 
tudes trop  fondées;  vous  nous  marquâ- 
tes la  jufte  horreur  que  le  fchifme  eau- 
foit  a V.  M.  mais  vous  témoignâtes  en 
même  te  ms  quelque  furprife  de  nos  al- 
larmes.  Depuis  cette-  époque  il  n’a  cèffé 
de  faire  de  nouveaux  progrès.  V.  M.  tou- 
chée enfin  de  la  grandeur  du  mal  5 a fenti 
la  néceffité  d’y  apporter  un  prompt  re- 
mède. Vous  eûtes  la  bonté  de  répon- 
dre a nos  dernieres  Remontrances  ■>  [/} 
que  pénétré  du  danger  de  laiffer  introduite 

.[4]  17.  Avril  1742. 
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te  •>  & de  la  nécejfttè  d1  arrêter  tout 
ff caudale,  vous  aviez  pris  des  mefures  pour 
retirer  d’une  Paroiffe  confidérable  de  cette 
'Ville  j un  Curé  , qui  , félon  les  expref- 
fions  de  V.  M. , détoit  conduit  d’une  ma- 
nière plus  capable  d’échauffer  les  efprits  j 
que  de  les  ramener  à la  paix  & à la  concor- 
de. Pouvions - nous  douter  , SIRE  , que 
votre  volonté  manifeflée  d’une  maniéré 
fi  éclatante  aux  yeux  de  tous  vos  Sujets» 
n’eût  à Pinftant  même  fa  pleine  exécution. 
Cependant  nous  n’avons  pas  encore  la  fa- 
ÿisfadtion  d’en  voir  l’effet 

Si  ceux  qui  excitent  le  trouble  ne  font 
•contenus  par  votre  Juflice  Royale , ce 
que  vos  Sujets  ont  de  plus  précieux  dans 
l’ordre  de  la  Religion  & de  la  fociété > 
les  fecou's  fpiritusls  pendant  leur  vie, 
l’honneur  de  leur  mémoire  après  la  mort , 
vont  dépendre  des  préventions  particulié 
res  des  Pafteurs , dont  la  volonté  va  de 
venir  un  Tribunal,  où  fans  forme  & fans 
régie  ? ils  feront  fuhir  dans  le  fait  la  peb 


ne  rigoureufe  d’une  excommunication*» 
gui  neft  ni  méritée  9 ni  prononcée. 

Les  Lettres  Paftoralis  Ojficii,  féparoient 
de  la  charité  du  Saint  Siège  tous  ceux  qui 
ne  rendoient  pas  à la  Bulle  Unigenitus 
une  obéiffance  fans  bornes  : ces  Lettres 
parurent  aux  yeux  de  V.  M.  comme  un 
iignal  donné  pour  opérer  le  funefte  re- 
tranchement d’une  partie  des  Membres 
de  l’Eglife  5 & fur  vos  Ordres  elles  fu- 
rent profcrites  par  tous  les  Parlemens. 

Malgré  cette  jufte  févérilé , des  Ecri- 
vains téméraires , des  Evêques  même  en 
adoptèrent  le  fyftême  dans  des  Mande- 
mens  publics.  Ces  Ecrits  furent  aufïitôt 
flétris  par  des  Arrêts  folemnels. 

Qui  pourroit  donc  faire  entendre  à 
V.  M.  SIRE  j que  les  refus  publics  de 
Sacremens  font  une  matière  purement 
fpiritüelle,  dont  les  Evêques  feuîs  peuvent 
connoître  ? En  1718  votre  autorité  étoit 
compétente  pour  condamner  dans  les  Let- 

E ij 
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•1res  PaJioraiis  Oficu  , !e  principe  dufichif- 
me  , ne  le  feroit-elle  donc  plus  pour  pro- 
noncer fur  des  aéles  de  réparation , qui 
ne  font  que  l’exécution  -de  ces  -Let- 
tres t 

Depuis  plufieurs  fiécles  les  Eccléfiafii- 
ques  n’ont  cefie  d’employer  le  même  pré- 
texte pour  couvrir  leurs  entreprifes  } c ell 
celui  dont  ils  fe  font  fervi  fi  longtems  pour; 
contefter  en  particulier  a l'autorité  Roya- 
le le  droit  d’examiner  les  excommunica- 
tions ? & de  les  déclarer -milles  & abufives, 
Dès  le  tems  de  S.  Louis , ils  oferent  dire 
ù ce  Prince  , ( a ) qu'il  la'iffoit  perdre  U 
‘Chrétienté , parce  qu’il  n’ordonnoit  pas  à 
fies  Juges  d’obliger  les  excommuniés  à fe 
faire  àbfoudre  dans  l’an  & jour.  S.  Louis 
leur  répondit , que  ce  ferait  contre  Dieu  é 
■raijcn  qu’il  fit  contraindre  h foi  faire  abfbu- 
âre  ceux  à qui  les  Clercs  feroient  tort  •>  é 
qu’ils  ne  fuffsnt  ouïs  en  leur  ‘bon  droit . -Ré- 

( a ) Pr.  des  Ljh.  ch.  6.  j>.  i.. 
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ponfe  digne  de  la  -piété  dW  fi  grand 
Pri  nee  , & de  fon  amour  tendre  pour  fes 
Sujets  ! 

Eft-il  befoin,  SIRE  » d’entrer  dans  la 
difcuffion  des  principes  qui  mettent  entre 
vos  mains  le  pouvoir  de  réprimer  de  tels 
abus  dans  votre  Royaume  l La  fource  de 
votre  pu  i fiance  n’eft  pas  moins  fa  crée  que 
celle  du  pouvoir  dé  l’Eglife  » c’eft  fur  la 
parole  de  Dieu  même  que  l’ùne  & l’autre 
pui fiance  efi  également  fondée.  • 

Souverain  dans  vos  Etats  » SïRE»-vOus 
avez  droit  d’empêcher  que  par  des  refiorts 
fecrets»  capables  d’émouvoir  les  Peuples  » 
les'  Miniftres  de  l’Egîife  né  foulevent  vos 
Sujets , & ne  renouvellent  les  troubles 
de  l’Etat.  Défenfeur  & Pere  de  vos  Peu* 
pies  » vous  avez  droit-  de  les  mettre  a P a* 
bri  de  toute  vexation.  Protedeur  des  Ca- 
nons & de  la  difcipline  » vous  avez  droit: 
de  réprimer  lès  infradions  que  commet- 
tent les  Miniftres  particuliers  de  l’Eglifa,- 
E ni; 
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Juge  dès  interets  de  vos  Sujets , vous  avez 
droit  de  leur  conferver  la  pofleflîon  de 
tous  les  avantages  qui  leur  appartiennent 
légitimement  > tant  qu’on  ne  les  en  prive 
que  par  violence  & voye  de  fait , pof- 
feffîon  qui  n’eft  que  temporelle •>  quel  qu’en 
puiffe  être  l’objet,  comme  le  reconnoifioit 
Jean  Juvenal  des  Urfins  ( a ) , Archevêque 
de  RheimSî  dans  des  Remontrances  qu’il • 
adrefibit  au  Roi  Charles  VIT  pour  étendre-: 
prefque  fans  bornes  la  Jurifdiétion  Ecclé-- 
liaftique  Et  ft  efi  vrai,  difoit-ilj  que  de  tour- 
tes maieres  pojfejfoires  de  quelconques  chofesi 
tant  filent  Spirituelles  > & fut  du  Corps  de 
notre  Seigneur , la  Cour  Laie  connaît.  Maxi- 
me foutenue  depuis  au  nom  du  Roi  lui*  - 
même  par  les  AmbafTadeurs  de  Charles;  j 
IX.  au  Concile  de  Trente  (J>). 


(a)  MJf  Dup:y  } n.  y-i 9. 

(b)  Si  quis  velit  de  pofleilîone  reram  lpiritiia-3- 
lium  coram  aliis  quam  regiis  Judicibus  litigare....; 
ille  fciat  Regis  auîoritatein  8c  poteftatem,  non  - 
ab  hominibus  ed  à Deo  datam , leges  item  Gai- 
Jiæ  antiquiffimas  £c  libertatem  Eccieuæ  Gallica-j 
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Tous  les  monumens  publics  rédamètft/ 
SIRE  , en  faveur  de  votre  autorité.  Ju- 
gemens  Eccléfiaftiqües  & Civils  , témoi- 
gnages des  Papes,  des  plus  grands  Prélats  „• 
dés  Conciles  mêmes,  décidons  des  Magis- 
trats de  tous  les  tems , ufage  uniforme  de- 
tous  les  Souverains  , & furtout  de  nos 
Rois;  tout  établit  ce  que  difoit  en  1719^ 
(4)  M.  de  Lamoignon,  aujourd’hui  Chan- 
celier de  France  , que  quehu  étendue  quev 
fait  l’autorité  des  Evêques  dans  lés  chofes 
fpirituelles , elle  nef  pas  néanmoins  abfo- 
lue , qidelle  doit  être  reflrainte  fuivant  les 
anciennes  Régies  de  ÏEglije',  que  les  Souve- 
rains ou  les  Parlement  , lorquïls  s1 dppofent 
aux  démarches  de  quelques  Evêques  , en  ren- 
fermant leur  Jurifdiüton  dans  de  certaines- 
homes  , ne  font  en  cela que  fe  conformer  aux 
anciens  Décrets  des  Conciles  qui  Jont  le  fou - 

næ  femper  impcdiraento  faine.  ï)ifc.  des  Ambajf 
au  C onc.  de  Trente  , du  22.  Septembre  iî<5>  Mê~ 
moir ■ concernant  le  Conc.  de  Trente.  Par.  f» 

439- 

( a)  $.  Aoilt  iqm-  , 

E hïp 
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i tien  de  la  âifcipline  de  FEgHfe,  & que"  1er 
jMLÀgi (Irais  doivent  avoir  une  attention  parti- 
culière à' faire  ohfèrver  T AR  TOUTES-  SOR- 
TES DE  PERSONNES-  les  Ordonnances  dit' 
Royaume > &'les  anciens  Canons  5 dont  le  Jhir 
au  nom  duquel  il  ont  F honneur  de  rendre  la 

X 

Jujiice  y efl  le  Protecteur  & le  Confervateurt 
JDiept  ( a ')  a confié  Eglije  aux  Sou- 
verains- 5 dit  un  Concile  de  Paris  * ft  leur 
'ccéle  affermit  la  paix  & la  âifcipline  de  T E~ 
glije  r fi  leur  négligence  lès  laijfe  altérer  5 il  si 
en  rendront  compte  à'Dïeut quJïl  fajfent  don& 
tomber  tout  lè  poids  de  T autorité  Souveraine 
fut  ceux  qui  ' dans  le  fein  de  P Eglife  s'élèvent 
contre  la  foi  & la  difcipline. 

Protéger  la  paix  de  ZEglife (4  ) 5 ce  n-efl 

(a)  Sive  augeatur  pax  & difciplîna  Ecclefîæi 
per  fideles  Principes  five  Iblvatur*  ille  ab  eig; 
rationem,  exiget  qui  eorura  poteftati  fliam  Eccie- 
i’iam  credidit.  Sæpè  per  regnum  terreniinr  cæle*; 
lie  regnum  proScit^.  ut  qui  intrà  Ecclefiam  pofîti- 
contrà  fidem  Sc  difciplinam  Ecclelîæ  agunt  .>  ri  go  * 
r.e  Principum  conterantur.  Sixième  Concile  de  Pa* 
ris , lib.  2.  cap . 2.  Conc . Labb . t . 7.  col.  1^40.  Ô*t 
flan.  20.  23.  qu.  1 . dans  le  corps  du  Droit  Canotu 
( 4 ) Iutfadat . caritas  veftra  quid  dicaiïi^  quia* 
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pas  feulement  le  plus  glorieux  de  Vü& 
droits  , cejiy  dit  un  grand  Evêque  , le  plu? 
&f)entiel  de  vos  devoirs ; 

Toute  Pantiquité  a ténu  le  même  lan- 
gage. C’étoit  celui  du  Pape  Saint  CéieP 
tin  ( a ) ->  écrivant  a PËmpereur  Théodo^ 
fè , du  Pape  Saint  Léon' (à  ) a FÈmperéur  ' 
Léon  5 du  Pape  Pélage  ( c );aù  Roi  Civil— 

perd  net  hoc  ad  R'egeè  ‘feaili  Ghriftiànosb  uMem-  • 
poribus  fuis  pacatam  veiint  habere  matrem  iuam  - 
Eccleilam  unde  fpiritualiter  nati  font  .S.  Aügîrj h 
Traéi.  in  Joann.  1 1.  «i  ip  . 

(a)  Major  vobis  fidei  caufa  debet  effe  qüum'- 
regni , ampliiiique  pro-  pace-  Eccledaram  clemsn- 
tia  veilra  debet  eile  follicita  quàm  pro,  omnium 
lecuritate  terrarum.  Cœleft.  Papa-  ad  Theod.  Imper. 
Qonc.  Labb . Tom.  3.'  cal.  fri 9: 

( b ) Debes  incun&anter  advertere  tibi-  regiam 
poteftatem  non  folüm  ad  Mundi  Regimen^  (bd 
■maxime  ad  Ecclefiæ  præfidium^  elfe  -collatam  ^ ut 
aüfus  nefarios  comprimendo  q & quæ  font  benè - 
ftatuta  defendas  > & veram  pacem  iis  quæ  luot 
mrbata  reftituas.  S.  Léo.  Epi'  ïr$i  al.  75.  ad  'Leon, 
Imper,  Qonc.  Labb:  f:  4.  col . 90 3/ 

( c)  Quoniam  inter  alias  - Regni  vefïri  curas  pro  * 
tranquiilitate  San&æ  Ecclefiæ  præcipuam  follicita- 
di'nem  vos  certurti  eft  exhibe re.  Lettre  14 . cum  celfir 
tudini  y du  Pape  Pélage  au ' Roi  ’ Childeb en . Qonc-ïl: 
Labb,  -u  5;  col.  . 
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deBert  ; du  Pape  S.  Grégoire  le  Grand' 
(a)  ■>  écrivant  a l’Empereur  Maurice, 

Plus  inviolablement  attachée  qu’aucune 
autre  Nation  aux  anciennes  régies  de  PE- 
glife , la  France,  SIRE  , a toujours  re- 
gardé ces  maximes  comme  une  partie  ef- 
fentielle  de  Ton  droit  public.  De-la  cette* 
Déclaration  faite  au  Roi  Charles  IX.  par.' 
le  Député  de  la  Nobleffé  aux  Etats  d’Or-- 
iéans.  Le  Prêtre  ( b ')  doit  faire  fort  devoir 
pour  la  charge  qu’il  a prife  de  prêcher , d’en-  ■ 
feigner  & d’adminiftrer  les  autres  ; quand  il 
ferait  au  contraire  •>  & oublierait  fa  charge  5 • 
le  Roi  y doit  employer  la  Main  de  fa  Jùflice . 

De  là  cette  attention  du  Miniflére  pu- 
blic à établir  ■>  que  la  propre  ( c ) fonction  ■ 
de  la  dignité  du  Prince  -,  l’effet  de  fin  onllion 

( a ) Omnipotens  Deus  pietatesi  veftram  pacîs 
Ecclefiafticæ  fecit  elTe  cuftodem.  Gregor.  Mag.  ad 
Matirit.  Aug.  Epijl.  6.  lib.  7.  Concil.  Labb.  tom.  f. 
£•  ntt- 

(b)  Recueil  général  des  Etats  tenus  en  France , 
fous  les  Rois  Charles  VI-  &c.  Paris  , 1^51.  p.  iSî. 

( c ) M.  Talon  > zo  Avril  Pr.  des  Lib, 

thap.  7,  n.  20. 
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'&  de  [on  cdraÜêre  , efi  de  travailler  a la  jü-  - 
reté  de  la  Religion  9 & que  les  peuples  [ont 
obligés  de  prier  Dieu  pour  lui  incejfamment  9 
afin  qu'il  les  gouverne  en  paix  & tranquillité 
de  leur  conjciencèÿ  s’opposant  aux  nou- 
veautés QUI  PEUVENT  EN  TROUBLER 
LE  Repos  , & empêcher  les  exercices  pu - 
blïes  & particuliers  de  la  piété.- 
Ces  mêmes  maximes  font  coftfacrées  <, 
SIRE,  par  une  multitude  d’aétes  éma- 
nés de  l’autorité  Souveraine  5 dont  nous 
ne  pouvons  nous  difpenfer  de  rappelles 
quelques-uns  à V.  M.  moins  comme  des  ■ 
preuves  nécefifaires  d’un  droit  fi  folide- 
ment  établi , que  comme  des  titres  ref-  ■ 
pedables  de  la  fagelfe  & de  la  piété  de- 
vos  Prédéceffeurs. 

Nous  omettons  toutes  cés  Loix  que  les  : 
Empereurs  Romains  ont  faites  dans  ies  - 
plus  beaux  fiécles  de  l’Eglife  9 fur  la  ' 
difcipline  Ecelefiaftique  , même  fur  l’ad- 
miniftration  des  Sacremens.  Loix  fou- 

E vj  > 
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vent  follicitées  par  des  Evêques  (4)  ap*- 
plaudies  par  les  Conciles  ( b ) & par 
les  plus  fçavants  Dodeurs  de  TEgli-s- 
fe.  Ce y 

(a)  Novelle  17  de  Leonb  foliickee  parlée 
Patriarche  de  Conitantinople.  Elle  concerne  l’ad- 
minilhration  du  baptême  aux  femmes  Gathécumè-*  • 
lies  nouvellement  accouchées*  L'Empereur  .marqua 
qu’il  ne  s'étoit  déterminé  à faire  cette  loi  fur  une 
Semblable  matière  que  fur  ce  que  le  Patriarche 
l’en  avoit  preffé  & Tavoit  a/Turé  ..qtfil  en  avoit  /& 
''droit.  ^De  re  enim  facrâ  Sanditatem  tuam  fancire 
£>oportebat.  Yerùm  quoniain....  nos  citrà.  Con~* 
h)diium  decretum  facere  fosse  mcins  , ad- 
b>monkionem  lufcipientes  > quibus  de  rebus  pofte* 
byiationeîu  de  iis  conftitutionem  .emictii 

b>mus.  » 

* ( b)  Novel.  Juffiniani  125.  cap.  rx.  Elfe  défend’" 
kux.  Evêques  & aux  Prêtres  de  féparer  perfonne 
de  la  Communion  ^ linon  pour  lés  caufes  fixées 
par  les  Canons  > & Juridiquement  établies.  Elle- 
«ft  citée  par  un  Concile  de  Paris  comme  obfer- 
vée  dans  toute  PEglife  , <3c  elle  fe  trouve  dans  . 
le  Corps  dû  .Droit  ? Can.  6.  Z4.  quæfLj.,  »De.il-- 
b>licitâ  excommunicatione  lex  Justiniani  Impe- 

byRATORïS  GàTHOLICI  QUAM  ‘ PROBAT  ' ET  SER  VAX 

b>EççLEsiA  Catholica  .3  conftitutiooe  113.  cap. 
b>i  1.  decrevit  ut  nemo  Epifcopus  ? nemo  Presbi- 
b>ter  excommunicet  aliquem  ante  quàm  caufa  pro- 
3>betur  propter  quam  Ecclefiaftici  Canones  hoc  fieri 
^jubfent.  •»  Conc.  Paris  > & Corp  Jitr;  Canon. 

( c ) Loi,  des  Empereurs  Yalcns } Yalentiniça  ; 


îvous  pafïons  auffi  tanr  d’Ordonnaneess 
qu’on  lit  dans  les  Capitulaires,  fiir  Fad* - 
miniftration  des  Sacremens  aux  malades  ,’ 
Cur  la  célébration  de  la  Méfie'  •>  & fur* 
prefque  tous  les  autres  points  de  la  dis- 
cipline Eccléfiaftique.  Quel  exemple  plus- 
authentique  ? que  cet'  ordre  donné  par-. 
Louis  Iq  Débonnaire  ( a ) en  828  ai 

&.  Gratienerr  377;  U x.  coâ*  Ne  Sanftum  bapifrr 
ma  iteretur. 

Autre  d’Hônorius  & de  Theodofe  en  413. 

Autre-  de  Theodofe  &.  Valentinien  en  428.  H, 
z*  cod.  Ibid * 

Saint  Auguflin  cite  ces  Loix  avec  eioge,,  EÿiJU 
105.  ad  ad  Donatijlas  5 Sc  le  troifiéme  Corn 
elle,  d’Orléans  cm.  31.  excommunie  les  Juges  qui  i 
ne  veillent  pas  à leur  execution.  C onc.  Labb ; r.  f : - 
col.  303.1 

( a ) Hæc  font  capitula  quæ  volumus  ut  dili- 
genter inquirant  ( mifli  noltri  ).  Primo  de  EpiA 

COpis  QUOM'ODO"  SUl^M  ' MINIS¥ERtü‘M  EXPLEANTj  Si 
qi^aiis  fit  illorum  coaverfatio  , vei  quomodo  Ec- 
défias  ÔC  Clerum  fibi  commififum  ordinàtum  ha- 
b'eant'atque  difpofïtum  •>  veldm  quibu?  rebus  ma-*, 
ximé-ftudeant  ^ in  fpiritualibus  ^ videlicet  ^ aut  in  1 
fæcuiaribus  negotiis  > deinde  quales  fint  adjutores 
miniflerii  eorum  ^ id  eil  Chorepificopi  ^ Archi-i 
presbyteri  > Archidiaccni  y de  Viee  - Domini  y de 
Presbyteri  per  parochlàs  eorum  > -quale  fcîlicet  ftu*- 
dium;  habeant  in  dgCtrinâ  p vel  qualetiî,  farnsm . 
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fes  Officiers  ? qu’il  chargeait  de  s’infor- 
mer COMMENT  LES  EvÉQUES  REMPLIS- 
SAIENT LEUR  MINISTERE  7 quelle  étoit 
leur  vie  , comment  ils  gouver noient  leur 
Églife  & leur  Clergé. 

Dans  des  tems  moins  reculés  7 les  té- 
moignages font  également  précis.  C’eft 
par  une  Ordonnance  dTun  de  nos  Rois  5 
rendue  en  1396  ( a)  -,  fur  l’avis  des  Magif- 
îrats  du  Royaume  y que  le  Sacrement  de 
Pénitence  s’adminiftre  aux  Criminels  con- 
damnés à mort. 

Un  des  principaux  effets  du  titre  de  très - 
Chrétien  que  le  Roi  porte , dit  Henri  II. 
dans  le  préambule  de  l’Edit  du  mois  de  Fé-! 
Vrier  15  ^6  5 (h)  e(l  de  faire  initier  les  créa- 
tures que  Dieu  envoyé  fur  terre  en  fon  Royau- 
me 7 aux  Sacremens  par  lui  ordonnés  7 & 
quand  il  plaît  à Dieu  les  rappeller  à foi  y 
leur  procurer  curieufement  les  autres  Sacre* j 

habeant  fècundùm  veritatém  in  populo  3 Pr.  des 
Uib.  ch.  33.  n.  j. 

la)  iz.  Fev.  139a.  Fontanon  } t.  I . p.  660, 

fi»)  Fontanon , t.  1.  ÿ-  6 7 1. 
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nenspoiir  ce  in  filmés,  avec  les  detnîers  h'ofî*~ 
leurs  de  fêpuliure. 

Ge  font  atïffi  les  difpofitions  & l’efprif* 
îe  l’Edit  de  Charles  VI.  du  18  Février' 
140  6 , (a)  & de  la  Pragmatique  S an  61  ic  eh 
iù  7 Juillet  1458.  (b) 

Charles  IXTen  -1560,  (f)  borne  Pufage ; 

( a')  Nos  attendcntes  quod  ad  ftabilîtatem  Ec- 
:Iefiæ  eft  poteftas  regia  divinitus  ordinata  j,  8C> 
juod  per  regnum  terrenum  cæleile  regnum  tune 
Drcficit;  quando  deftruentes  Eccleiîam  rigore  Prin- 
cipum  conterantur  0 imo  facri  Canones  , quando  ; 
rali a per  majores  Ecglesiæ  perpetrantur  > ad : 
Reges  docent  habere  recurfum  > &c.  Fr.  des  -Lib*:< 
F h.  22.  n.  9,  ■ 

(b)  Infcrutabilis  divins  altitudinis  providentia' 
per  quam  Reges  régnant  rerumque  publics rum  > 
gubernacula  poilidentj,  poteilatem  regiam  ad  hoc 
inter  estera  ordinaviî  in  terris  p ut  Eccleiîam  Sanc-  - 
ram  pretiofo  Ghriiti  fanguine  fundatam^  ejufque  ’ 
minifbos  hdeliter  protegeret  > atque  tueretur^  & 
San&orum  antiquommque  Patrum  décréta  falu- 
btrrima  Spiritu  Dei  promulgâta  ^ quibus  nervus 
difeiplinæ  Ecclefîafticæ  ’>  falutarifque  doctrinæ  * y 
VÎgét  ac  folidatur  j,  fincerè  exeqüi  faceret , illiba-* 
tèque  obfervari:  fed  & fpeciali  debito  juramenti  • 
in  noftri  diadematis  fufeeptione  iniîgni  ^ & aiiàs 
Eccleiiæ  regni  ÔC  Delphinatûs  noldrorum  prsiliti 
ad  idipfum  aftringimur  • pariter  ■ ôc  obligamur<» 
Pragm.  de  Bourges  an*  1^38.  in  prineip 

( ç ) Ne  pourront'  auffi  les  Prélats  ; gens  d’Er 
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dès'  eenfures  aux  crimes  & Jcandales  pu- 
Mes  ; & par  une  Déclaration  de  1771» 
Ça)  il  ordonne  que  les  Prélats  & autres 
Pafteurs  en  pourrontufer  dans  les  cas iptê- 
Vus  par  les  Saints  Décrets1  & Conciles. 

En  mil  cinq  cent  foixante  un  (b)  &mil 
cinq  cent  foixante- deux  Çc)  il  défend 
toute  adminiftration  des  Sacremens  en  au- 

gliie  & Officiaux  décerner  monmOns  ^ & ufer  de 
een (lires  Eccléilaftiques  y finon  pour  crime  <$c  fean- 
dale  public.  Ordonnance-  d'Orléans  en  Janvier  lï 60. 
art.  i§.  Néron . 

(a)  Et  pour  faire  ceiier  toute  difficulté-  en  l'ar- 
ticle rS.  de  nos  Ordonnances  faites  à Orléans 
l’an  ij^o.  avons  ordonné  que  les  Prélats  > Pa- 
feurs  & Curés  v pourront  ufer  des  Monitions  de 
Cenfures  Eccléiiafliques  es  cas  qu’il  leur  est 
Permis  far  les  SS.  De’crets  et  Conciles,  Dé- 
flarat.  du  1 6.  Avril  1571  .art.  18.  Néron. 

(h  ) Avons  défendu  6c  défendons  fur  peine- de; 
’eonfifeation  de  corps  & de  biens  tous  convention; 
les où  fe  feroient  prêches  r & administra- 

tion de  Sacremens  en  autre  forme  que. se- j 
Xon  l’Usage  reçu  et  observe’  en  l’Eglise  s 
Catholique  dès  6c  depuis  la  foi  Chrétienne  re-  I 
çue  par  les  Rois  de  France  nos  prédéceffieurs , ic 
par  les  Evêques  > Prélats  , Curés  ^ leurs  Vicaires  ! 
ëc  Députés.  Edit  de  Juitl . 1561.  Fontanon  y tom.\ 
4>  fag.  2 64  ,:  & Dé  cl  du  17 • Janvier  1561  Ne-  j 
von  y tonn  2.  p.  877* 

(^-),Nqus  n’ çneçadons  7.  ne  voulons  qu’il  foit  ! 


"re  forme  que  celle  qui  efl:  reçue  dans  PE-- 
glife  de  fon  Royaume.  En  1 563  5 fes~ 
Àmbafladeurs  Contiennent  au  Concile  d©*' 
Trente,  que  les  Rois ■ très  - Chrétiens  ( a }, 
ont  fait  beaucoup  de  Loix  à ï exemple  de 
tonjîantin  , de  Théodofe  , de  Valentinien  % 
de  Jujfinieny  & des  autres  Empereurs 5 pour 
régler-  les  chef  es  faintes  , que  ces  Loix  ont 
fi  peu  déplu  aux  Râpes  y quils - en  ont  in- 
féré plufieurs , dans  la  collection  de  leurs* 
Décrets  r que  les  Evèquerde  France*  & tous 
les  autres  Pajlèurs  fe  font  fervi  utilement; 
de  ces  Loix  pour  conduire  ÏEglife  Galli* 
canner 

Enfin  , combien  d’ Arrêts , SïRE  , ont 
déclaré  des  excommunications  nulles  ô§ 
abufives  , ont  ordonné  qu’elles  feroient 
levées  ont-  inftruits  des  Procès  crimineb 

fait  aucune  affemblée  publique  & privée  y ne  aiî- 

CUNE  ADMINISTRATION  DE  Sa€REM*NS  EN  AUTRE* 
FORME  QUE  CILLE  QUI  EST  REÇUE  ET!  OBSERVE’^ 

3&n  notre  Eglise.  Décl.  du  1 1.  Avril  1 ï6z* 
Mém.  de  Condé , u 1.  jp.  81. 

( a ) Mém.  concernant  le  Concile  de*  Trentey- 

8- 
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j dur  des  refus  de  Sacremens  ; (a)  ont 
pourvu  aü  maintien  de  la  difcipline  Ecclé- 
fiaüique  fur  tous  les  points.  Nous  ne  ci- 
terons'* SIRE*  a Votre  Majesté  que 
celui  du  5 Février  i * (V)  Reglement 
général  fait  par  le  Parlement  * contre  les 
progrès  des  erreurs  de  Luther , fui vi  de 
procédures  criminelles  contre  ceux  qui  y 
contrevinrent  : Règlement  qui  attira  de  la  ! 
part  du  Pape  les  plus  grands  éloges  de  la 
fegeffe  & du  zélé  du  Parlement.  (V  ) 

Si  vous  avez  droit  * SIRE  * de  prendre 
cônnoiffance  des  matières  qui  concernent  ! 
Padminiftration  extérieure  ôi  publique  des 
Sacremens  > pourroit  - on  vous  contefter 
celui  de  punir  ceux  des  Eccléfiaftiques 
qui  ne  fe  conforment  pas  aux  Regjemens 
que  vous  di  de  votre  fageffe  l 

(a)  Arrêt  du  .Cohfeil  Souverain  d’Artois  du 
25.  Juin  1 ?Si.  qui  condamne  un  Curé  à l’admo- 
dation  pour  un  refus  de  Communion.  Autre  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Touloufe  du  21.  Juillet  1 74^. 
Yedel.  Obfervatlons  fur  les  Arrêts  de  Qatelan.  to . 2.  ; 
P 

(b)  Preuves  des  Libertés . 

( c ) Bref  de  Qlejnent  VII  du  l£  Août  1/2J.  Prî: 
des  libê 
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Vôtre  Souveraineté  vous  doit  fourrfef^ 
tre , SIRE,  comme  votre  Parlement  le 
difoit  en  16-2.3  » (af  tous  vos  Sujets  Ecole »- 
fiajliques  & Laïcs , de  quelque  qualité  & con- 
dition qu'ils  f oient.  Qui  que  ce  Joil  fur  la 
terre , (F)  difoit  M,  Talon  en  1646,  ne- 
peut  délier  vos  Sujets  de  votre  Fuiffance 5 
quelques  dignités  Ecclèjiajiiques  qu’ils  pojfé- 
dent. 

Les  Loîx  divines  & humaine  sj  (c)  ( ce  “ 

! ( a ) 30.  Juin  Pr.  Lik  cfc  10.  20*  * 

(■&')  20  Avril  1^46.  P/,  dex  Lih.  ch*  7»  n.  90 , ■ 
(c)  Thracus  atque  Maximilianus  nomma  tan- 
jrfim  Episcoporum  habentes  ^ Ecclefiaflicam  uni-’ 
mtem  percurbare  dicuntur;  necr  putetis  alicujus  e£ 
fe  peccati , fi  hujufmodi  homines  comprimuntur  |- 
jhoc  enim  6c  divinise  5c  humanæ  Leges  ftltuerunt 
rt  ab  Ecclefiæ  unitate  divifi  5 & ejùs  paceni  int* 
quiiîimè  perturbantes  a sægularibüs  etiam  po«* 
testât!  êuS  c o m p ri  m an  tu  R > neo  quidquàm  majus 
efl  unde  Deo  faerificium  poifids  offerré  3 quam  fî 
|id  ordinetis  ut  hi  qui  in  fuam  6c  aliorum  perni*» 
j:iem  debacchantur  , competenti  debeant  vigore 
compeüi. . . . Mâlum  fchifma  effe  6c  per  exteras 
etiam  poteftates  hujufmodi  homines  debere  oppri-* 
mi  , 6c  canonicæ  feripturæ  authoritas  ^ 6c  pater**^ 
narum  regularum  non  veritas  docet....  Ecce....  de 
patrum  vobis  authoritate  hæc  breviter  dirigenda. 
auravi^  cùm  mille  alia  exempla  j 6c  conftimtioues 
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font  les  expreffions  du  Pape  Pelage  I.  au 
Patrice  Romain  ) établirent  invinciblement : 
que  la  Puijfance  publique  doit  réprimer  & 
punir  par  des  peines  rigoureufes  les  Evêques 
md  divifent  l’Eglife  , & qui  troublent  fa 
paix  : Ne  craignez  donc  point,  ajoutait  ce: 
Pape  i d’oppofer  aux  Evêques  qui  troublent 
PEgliJe  , ï autorité  du  F rince  eu  des  Magis- 
trats : vous  ne  pouvez  faire  une  a&ion  de  Re- 
ligion plus  agréable  à Dieu  ? que  de  faire  des 
Loix  & des  Reglemens  capables  d’arrêter 
far  une  barrière  infurmoniable  ->  les  excès  de 
ces  emportés * Ceft  le  langage  de  toute  h 
tradition  que  je  vous  parle  , continuoit  Pé- 
lage  I*  l’étendue  que  je  donne  à votre  auto- 
rité , ejl  appuyée  fur  des  Loix  & des  exem- 
ples fans  nombre* 

Sous  la  première  race  de  nos  Rois  5 non 
{trouvons  des  Procès  criminels  faits  à PE- 

fine  quibus  evidenter  agnofcimr  ut  factewte: 
scissuras  in  Sancta  Ecclesia  non  solum  exi 

LIIS  > SED  ÉTIAM  PROSCRIPriONE  RE  RDM  ET  DUR, 
GUSTODIA  PER  PUBLIC  AS  POTESTATES  DEBE  AN" 

coerceri.  Epijï.  2 . & 3.  Pelagil  Fa$œ  ÿrimï  a 
flarjetmr  Cfmcih  Lob  b.  t.  S*. 
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vêque  de  Péri gueux , (a)  à l’ArcTievëqu® 
de  Bordeaux  , ( b ) & a quelques  autres 
Evêques,  (Y) 

Dans  des  te  ms  plus  modernes  ■>  que 
d’exemples  de  procédures  criminelles  con- 
tre des  Evêques , démentent  le  Citerne 
dont  PAflemblée  du  Clergé  voulut  en 
i6^j  fe  fa  re  un  titre  par  les  Lettres-Pa- 
tentes de  la  même  année  , par  lefquelies 
il  s’exempte  de  la  Jurifdiétion  temporel- 
le, même  en  cas  de  prime  de  Léze-Ma*- 
je  fié. 

En  1579  •>  (J)  un  Evêque  de  Langers 
obligé  de  purger  un  Décret  d’ajourne- 
iment  perfonel  ; en  14^4  , (e)  femblabiç 
Décret  contre  un  Evêque  de  Nantes;  ea 
147 9 Cf)  & 1481  ■>  (g)  deux  Décrets  d$ 

(a)  Fauchet,  liv.  4.  ch.  z.  pag.  1 1 z. 

(b)  Grégoire  de  Tours  , liv.  4.  n.  z 6.  p.  215', 
( c)  Fauchet  , liv.  3,  ch.  >?■  p-  104.  & iof. 

Idem  liv.  4.  c'hap.  zz.  pag.  14?-  Idem.  liv.  5.  c\u 

(d)  2.  Juillet  157,9.  lieg.  du  Tari. 

. ( e)  zz.  Février  1454,  IV.  des  Lib.  ch.  9.  h. 

J.  & 6. 

(/)  Septembre  1474'.  Reg.  du  Pari. 

(g)  1.  Février  1487.  Fr.  des  pib.  ch.  7.  ».  40* 
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prîfe-de-corps  contre  l’Evêque  de  Xain- 
• tes  -,  pour  avoir  voulu  oppofer  des  cenfu- 
res  aux  Arrêts  du  Parlement  en  1482 
nouveau  Décret  d’ajournement  per- 
fonnel contre  le  même  Evêque  de  Xain- 
tes,-  en  1480  (b')  Décret  d’ajournement  j 
perfonnel  , & enfuite  de  prife-de-corps 
contre  l’Evêque  de  Coutances , qui  de- 
meura plusieurs  mois  prifonnier  à la  Con- 
ciergerie; en  IJ2I  , (c)  Décret  d’ajour- 
nement perfonnel  contre  un  Evêque  de 
Paris,'  en  1^94,  (d)  Décret  de  prife-de- 
corps  contre  l’Evêque  d’Amiens  ; en  161  fo 
(e~)  femb  labié  Décret  contre  t’Arcbevê- ! 
que  de  Bordeaux  : Un  Evêque  de  Beau-  ; 
\rais  , déclaré  Qf)  criminel  de  Léze-Ma-  s 
jefté  en  1569  ; un  Archevêque  d’Aix 

(a)  18.  Février  1481.  Reg.  du  Far!.  & Fr, 
/dés  Lib.  ch.  7.  n.  .41- 

(b)  ip.  Juillet  1480.  Pr.  des  Lib.  ch.  7*  numi 
3 9 • 

(c)  14.  Novembre  j$zi.  Reg.  du  Pari. 

( d)  9.  Juillet  1594.  Pr.  des  Lib.  ch.  7 • n.  57; 

( e ) 17.  Novembre  1^15,  Preuv.  des  Lib.  ch. 
7.  n.  66. 

( f ) II,  Mars  ijt?*  Pu  des  Lib . ch.  7.  n , 54s 
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banni  ( a ) à perpétuité  en  i ^96  ; un  EvS- 
que  de  Senlis  obligé  (b)  de  faire  amande 
honorable  en  la  Grand'  Chambre  de  votre 
Parlement  en  1^98  : des  Lettres  d’aboli- 
tion accordées  au  mois  d’Août  1 369  Qc) 
à l’Archevêque  de  Bourges  fembiabies 
Lettres  d’abolition  données  en  1633  ( d ) 
a l'Evêque  de  Nifmes  .•  voila»  SIRE  5 des 
preuves  trop  multipliées  d’un  droit  que 
l’honneur  autant  que  la  fidélité  du  Cler- 
gé » ne  devoir  jamais  lui  permettre  de 
contefter  à votre  Juftice  fouveraine. 

Alluré  par  tant  de  titres  qu’il  appartient 
eflentiellement  a votre  Souveraineté  de 
réprimer  les  aéïss  de  Schifme  » héfiteriez- 
vous  y SIRE  » à faire  ufage  de  ce  droit 
■dans  une  circonfiance  auffi  preflante^  Nous 
ofons  le  dire  a Votre  Majesté,  vous  le 
devez  a la  Religion  qui  eft  ofFenfée  » à 

(.4)  26.  Janvier  1 596.  Preuv.  des  L ib.  ch.  Ta 
n.  5S>. 

( b ) y.  Septembre  1 y <?3.  Preuv.  des  Lit . ch.  7. 
«.  61. 

(c)  Août  1 369.  Pr.  des  Lit.  ch.  3 y.  n.  21. 

{4 ) Février  JY.  des  Lit., ch.  7.  ».  8*2  j 
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■PEtat  dont  la  tranquillité  fouffre  ■>  à vos 
Sujets  qui  réclament  votre  prcteéiion  con- 
tre PinjufHce  qu’ils  éprouvent. 

Le  feul  moyen  d^exercer  utilement  ce 
•droit  -,  c’eft  de  foumettre  les  véritables 
Auteurs  du  mal  a la  févérité  des  Loix. 
Ce  n’eft  que  par  l’exercice  de  votre  jufti- 
ce  Royale  que  vos  Sujets  peuvent  être  dé- 
livrés de  l’oppreîfion  , elle  feule  peut  con- 
tenir les  Supérieurs  Eccléfiaftiques  dans 
les  bornes  légitimes  de  leur  autorité  , raf- 
furer  les  inférieurs  dans  l’exercice  régu- 
lier de  leurs  fonctions  , empêcher  l’effet 
de  ces  ordres  injuftes  qui  les  arrêtent  » & 
les  mettre  à l'abri  des  vexations  dont  ifs 
'font  menacés. 

Il  n’eft  plus  tems  , SIRE,  de  nous  le 
cacher.  Nous  nous  flattions  d’abord  de  ré- 
tablir le  calme  par  la  punition  des  Minif- 
tres  inférieurs  qui  paroiiïcient  feuls  Au- 
teurs du  trouble  public.  Si  des  fotipçoos 
“trop  iuftiffés  depuis  nous  faifoient  dès-lors 
entrevoir  d’autres  coupables  -,  l’efprit  de 
«modération  nous  a fait  efpérer  long-tems 
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que  les  premiers  exemples  engageroient 
les  Supérieurs  Èccléfiaftiques , au  moins 
par  les  fentimens  d’humanité- , à Sacrifier 
au  repos  des  Minières  inférieurs  kur  fu- 
£ nèfle  fyflême. 

Si  Votre  Majesté  "daigne 'faire, atten- 
tion a toute  la  fuite  ,de  nos  démarches  9 
elle  y verra  des  preuves  de  .notre  eondef- 
cendance  : plus  d’une  fois  nous  avons  dé- 
tourné les  yeux  de  deffiis  des  têtes  cou- 
pables qui  fe  préfentoient , pour  ainfi  dire 
d’elles -mêmes.  ‘Mais  «afin  la  perfévéran- 
ce  & l’éclat  des  entreprifes  ont  forcé  notre 
prudence  j & nous  ont  contraint  d’atta- 
quer le  mal  dans  fa  four  ce. 

Mais  pouvions-nous  penfer  eue  ce  qui 
devoit  mettre  fin  aux  défordres  ne  fer  oit 
qu’irriter  le  mal  .Des  Evêques  & font  rcu- 
nis , iis  ont  porté  jufqu’au  Trône  leurs 
.efforts  pour  foutenir  à la  .fois  & leur  pro- 
pre indépendance  & le  fdvfn  e : de  - -là 
ces  Arrêts  du  Confeil  •>  qui  •>  sMs  avou- 
ent quelque  exécution  jetteroient  le  trot>- 
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:Me  dans  l’Etat  & dans  l’Eglife. 

Quoi  7 SIRE,  nous  foutenons  vos 
droits  & votre  autorité  ? nous  défendons 
votre  Etat  contre  des  entreprife*  capables! 
de  l’ébranler;  nous  préfervons  vos  Sujets; 
d’une  vexation  que  toutes  les  ,Loix  con- 
damnent  ; nous  attaquons  un  fchifme  prof- 
crit  dans  fa  fource  dès  1718  par  les  ordres 
de  Votre  MAjESTÉ;fchifme  dont  tous  les 
Saâ:es  .ont  été  depuis  réprimés  par  des  Ar- 
rêts de  vôtre  Juftice  fouveraine  , & con- 
damnés par  Votre  Majesté  même;  & 
cependant  les  coupables  fe  préfentent  a» 
vec  féçurité  jufqu’aux  pieds  du  Trône  5| 
prefque  a (Tarés  d’en  obtenir  par  furprifej 
ou  par  importunité  tous  les  aéïes  qui  peu-»} 
vent  les  mettre  a couvert  de  la  vindicte 
publique  : calfations 7 évocations  > ordret 
particuliers  5 rien  ne  leur  eft  refufé  .*  ainf 
s’affureroient  - ils  l’impunité  & le  funefta 
avantage  de  vexer  vos  Sujets  7 d’entretenij 
les  troubles  7 d’exercer  fur  les  Miniftrej 
inférieurs  une  domination  tirannique  j 
d’affermir  leur  fyftême  d’indépendance  ? k 


Vôtre  Parlement  aHez  fidèle , SIRE  j pour 
ne  connoître  que  fon  devoir  , n’avoit  le 
courage  de  venger  votre  autorité  même 
des  furprifes  qui  font  faites  à la  bonté  de 
Votre  Majesté. 

Ces  Arrêts,  SIRE,  confacrent  les 
principes  du  fcbifme  , & cette  faulfe  qua- 
lification de  caujes  purement fpirituelles 
dont  fe  fervent  les  Auteurs  du  défordre 
pour  traiter  FCentreprifes  ( a ) rinfpeéUoiî 
que  votre  autorité  doit  exercer  fur  leur  (a) 
conduite  & les  précautions  qu’exige  le 
trouble  qu’elle  caufe  dans  la  Police  de  l’E- 
tat: comme  û l’on  pouvoir  autenfer  par 
l’article  34  des  Lettres- patentes  de  169 Ç 
3a  prétention  dangereufe  que  la  connoif- 
fance  d’un  refus  fcandaleux  de  Sacremen* 
eft  interdite  aux  Juges  .Laïcs  ; interpréta- 
tion qu’elles  ne  fouffrent  point , & qui  , 
fi  elle  pouvoit  avoir  lieu  , mettroit  nécef- 
fairement  l’article  dans  le  cas  d’être  re- 
formé. 

(a  ) Arrêt  du  Cçafeil } du  13.  Août  1,751. 

F 1 1 


Ces  Arrêts  du  Confeil  annullent  les  }u- 
•gemens  les -plus  importansde  votre  Juftice 
Royale  au  préjudice  des  Loix  de  l’Etat 
qui  déclarent  ( a ~)  que  les  Arrêts  des  Cours 
fouver  aines  ne  pourront  être  cajjes  ne  rétrac- 
tés •>  fi  non  par  les  voies  de  droite  qui  font 
Requête  civile  £?  Propofition  d’erreur  •>  & 

par  la  forme  portée  par  les  Ordonnances  * 
ni  l’exécution  â’iceux  Arrêts  fufpendue  où 
retardée  fur  fimple  Requête  préfentée  au  Roi 
en  fin  Confeil  privé.  Tantôt  ils  déclarent 
attentatoires  k l’autorité  fouveraine  -ces  Ju- 
gemens  rendus  pottr  la  foutenir.  Tantôt 
ils  reprochent  'a  vos  Officiers  de  n’avoir 
-pas  reconnu  des  ordres  irréguliers  9 qui 
portent  dans  leur  forme  le  caractère  de  là 
furprife,  & qui  dans  leur  objet  ne  tendent 
qu’à*  anéantir  l'ordre  judiciaire  & la  liberté 
des  Jugemens.  Tantôt  ils  les  taxent  d a* 
voir  excédé  la  rigueur  des  loix,  en  pro- 
nonçant des  peines  affiiâives  ou  infaman- 
tes contre  des  perturbateurs  du  repos  pu- 


{«)  Ordonnance  de  Blois,  -Art.  sa- 
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biic  5 contre  deâ  hommes  convaincus  de-' 
méprifèr  les  régies  les  plus  confiantes  de 
la  discipline  de  l’Eglife  ■>  d’enfreindre  les* 
Loix  du  Royaume 5 de  s’élever  contre  les 
intentions  mêmes  que  Votre  Majesté- 
a fait  connoître  par  fa  répônfe  du  17 
Avril  1752. 

Les  Arrêts , SIRE  •>  dont  nous  nous 
plaignons  ■>  avili  lient  les  Juges  inférieurs  y> 
les  dépouillent  d’une  jurifdiéli  on  que  les 
Loix  leur  donnent  & qu’ils  n’employent 
que  pour  le  maintien  de  l’autorité  Royale 
& du  bon  ordre  public  : ces  Arrêts  les  dé- 
gradent pas  des  menaces  fiétriflantes  ; ce- 
lui du  2 3 Août  î 7" 2 5 va  jiifqu’k  menacer 
les  Officiers  du  Prélldial  dé  Tours  des  pei- 
nes rigoureufes  d’ inter ditâion  & de  punition 
exemplaire  , auxquelles  ils  ne  peuvent  ë- 
tre  expofés  aux  termes  des  Ordonnances  y 
qtie  dans  le^cas  de*  prévarications , dans  le 
cas  où  ils  feraient  négligeas  a exécuter  leÿ’ 
Arrêts  de  votre  Parlement  ou  a contenir 
yos  Sujets  dans  leur  devoir  & dans  la  fou*' 
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fnîflîbîï  qu’ils  vous  doivent  .*  ces  Arrêts  in- 
ter vertiflent  !vordte  judiciaire  en  fubftituant 
à !a  voie  de  l’appel  établie  par  les  Ordon- 
nances une  voie  itréguiére  pour  réformer' 
les  jugemens  des  Tribunaux  inférieurs. 

Ces  Arrêts  enfin  portent  a la  Monar- 
chie î aux  Loix?  à la  Souveraineté  , les  at- 
teintes les  plus  direâes  \ ils  établiflent  l’in- 
dépendance  des  Eccléfiaftiques  , ils  met- 
tent au  rang  des  droits  du  pouvoir  fpiri- 
îuel  3 une  autorité  qui  appartient  nécetTai- 
rement  a la  Pürflance  Royale  , ils  enlevent 
a Votre  Majesté  le  droit  d'infpedion 
fur  les  fondions  publiques  & extérieures 
des  Minières  de  l’Eglife  5 a votre  Juftiee 
ie  droit  de  punir  leurs  excès  , à vos  Sujets 
la  protection  qui  leur  eft  dûe  } & par-là 
Ils  livrent  aux  Eccléfiaftiques  une  portions 
inaliénable  de  la  Souveraineté. 

Daignez  , SIRE?  réfléchir  un  mo- 
ment fur  l’abus  manifefte  qu’on  a fait  de 
votre  nom  dans  les  Ades  que  nous  venons 
de  vousrappeller.  A quels  dangers  de 
femblables  furçrifes  n’expofent-elles  pas- 
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PEtat  entier  , dont  les  malheurs  paffe's 
prouvent  que  trop  cette  grande  maxime 
d’un  fage  Magiftrat  Qa}  confuité  par  Hen- 
ri XII , qu’en-  matière  Qb)  d’ ordre  public  & 
de  Religion  fur  tout , on  ne  revient  pas  d’une- 
faujfe  démarche,- 

Mais  quelle  eft , SIRE  , la  condition3 
du  Souverain  lui-même  ! Pénétré  de  Pu- 
nique déflr  du  bien  public  , de  l’avantage 
de  la  Religion  ■>  du  bonheur  de  fes  Sujets  8 
ferat-t’il  donc  expofé  à devenir  par  l’effet 
de  mille  intrigues  qu’il  ne  peut  connoître  f 
le  Miniftré  & l’organe  des  atteintes  qu’on 
s’efforce  d’y  porter  \ Vous  avez  , SIRE, 
une  reffource  unique  , mais  reffource  af- 
furée.  Elevé  fur  un  Trône  qui  vous  éloi- 
gne de  vos  peuples,  & ne  vous  permet , 
fuivant  les  termes  du  Chancelier  de  l’Hô- 
pital , de  voir  (c)  Ô à’ entendre  que  par  les 
yeux  & le  ? oreilles  d’autrui  , ne  préférée 

( a ) M.  de  Thcu  j en  15  7 f- 
( b ) Hijl.  de  Thon  , liv.  63.  tom.  7.  p.  4P  3-  trad- 
(c)  26.  Juillet  1367.  Difcours  du  Chancelier  de 
l’Hôpital  au  Parlement  Reg.  du  Pari. 
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j^as , nous  vous  en  conjurons  , SIRE  ,* 
des  impreffions  qu’un  intérêt  fecret  doit! 
vous  rendre  fufpeâès , a la  voix  unanime  ’ 
de^Qps  les  Magiftrats  de  votre  Royaume  5 - 
' d®5ots  Corps  fidèles  j a<  qui  la  garde  & la  < 
confervation  des  Loix  appartient  naturelle -• 
ment , (uivant  les  termes  d’Henri  le  Grand 
03  ■>  eu  qui  la  connoifTance  immédiate 
des  maux  de  l’Etat,  6c  l’attachement  folide s 
à vos  intérêts  , forment  der barrières  infur- 


montables  aux  intrigues  & aux  furprifes. 
Redouter  leur  zele  & leur  vigilance , s’ef-  • 
forcer  d’y  mettre  des  obftacles  , chercher r 
a les  réduire  a l’inadion  par  dés  coups* 
d’autorité  , par  des  évocations , des  calTa-  - 
tiens  , des  défenfés  ; des  interdirions  v. 
ce  fut  toujours  le  caraélére  & le  premier  ■ 
effort  des  ennemis  du  repos  ppblic  , & ce  ’ 
font  aujourd’hui , SIRE,  les  reflources5» 
dés  Auteurs  du  fcfiifme  & les  principes  dèb 
fes  progrès  effrayans» 

Votre  Parlement , SIRE',  en  recla-*-- 


(a)  Let,  Pat.  du  4 Juillet  Pr-  des  Lib. 


ny 

mant  ’cônîfe  les  évocations  , ne  doifpàsy 
craindre  de  vous  paroître  occupé  de  fes 
intérêts  perfonels  : défendre  ( a ) votre  auto-  - 
rite  avec  peine , haine  & envie  , c’eft  l’uni-' 
qtie  fruit  de  fes  travaux."  On  l’a  vû  fidè- 
lement attaché  à ces  mêmes  réglés  du  droit 
public  qu'il  rappelle  aujourd’hui , borner 
dans  des  occafions  fa  propre  jurifdiéfion  „ 
(b)  en  refufant  de  rétenir ,*  nonobftant  le 
cônfentement  des  Parties",  des  affaires  évo- 
quées d’autres*  Tribunaux:  Céfl:  dans  le 
même  efprit  qu’il  infifië  aujourd’hui  fur 
les  effets  pçrnïcieux  des  évocations  mul- 
tipliées. 

Lès  Monarchies  ne  fe  foutiennent  , 
SIRE , que  par  l’obfervation  d’un  ordre 
invariable  dans  l’adminiftration  de  la  jus- 
tice. Devenue  par  cét  ordre  prompte  & 
facile  a tous  vos  Sujets  , l’adminiflration 

(a)  Remontrances  du  Parlement  d’ Aix  en  1 6 1 4. 
Pr • des  Libi  ch.  7.  n*  -6 5, 

( b ) 155  5-  Mém.  de  M.  Talon , t.  1.  p.  17.  DIA 
cours  de  M.  Bignon  pour  les  Mercuriales^  le  2^® 
Novembre  163 
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de  la  juffice  leur  rend  préfente  6c  tout  a- 
la  fois  intérefiante  pour  eux , cette  Ma- 
jefté  Royale  , fi  éloignée  de  leurs  regards 
par  l’élévation  du  Trône.  Les  Peuples 
voyent  alors  le  Souverain  defcendre  en 
quelque  forte  au  milieu  d’eux  , pour  être .i 
le  défenfeur  des  foibles  , l’afyle  des  oppri- 
més > le  foutiendes  indigens. 

Ces  heureux  effets  » SIRE  ? font  ef« 
fentiellement  liés  avec  une  économie  aufifj 
ancienne  que  la  Monarchie  ? avec  cette 
gradation  de  pouvoirs  intermédiaires  5 qui 
dépendant  du  Souverain  dont  ils  émanent  9 
âc  diftribués  parmi  les  Sujets  » forment' 
l’enchaînement  de  toutes  les  parties  de  l’E- 
îat , maintiennent  votre  autorité  fans  ef- 
forts, veillent  fur  la  fidélité  des  peuples 
dont  ils  s’ouvrent  les  coeurs  par  une  atten- 
tion continuelle  à leurs  befoins  ; dépôts 
facrés,  ou  votre  Autorité  Souveraine  6z  \ 
la  confiance  des  Sujets  s’unifient  intime- 
ment; degrés  néceflaires  pour  établir  en- 
tre le  Trône  & les  Peuples  cette  communi- 
cation, qui  fait  defcendre  continuellement 
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dû  Prince  vers  les  Peuples  la  protection  de 
la  juftice  & des  loix  -,  & remonter  des  Peu- 
ples vers  le  Souverain  l’hômmage  de  leur 
refpest  î de  leur  obéiflance  & de  leur  a~ 
mour. 

Les  évocations  , SïEËj  font  le  ren- 
verfement  de  cet  ordre  politique  : on  vous 
les  préfente  comme  dés  effets  éclatans  d’u- 
ne autorité  fouvéraine  j mais  ignore-t’on 
qu’en  interceptant  & concentrant  ces  influ- 
ences qui  dévoient  fe  répandre  & vous 
reproduire  dans  vos  Etats , en  fubft i tuant ? 
aux  forces  naturelles  de  ce  Corps  politique 
des  re  (Torts  étrangers  , on  ébranle  toute 
la  Monarchie. 

Vous  ne  ferez  pas  moins  touché , SIREs> 
de  l’altération  de  la  juftice  dûe  à vos  Peu- 
ples. A quelle  condition  fe  trouvent  ré- 
duits ? par  les  évocations  arbitraires , vos 
fidèles  Sujets  j trop  fou  vent  vexés  & op- 
primés fi  les  reffources  & le  crédit  leur 
manquent  j épuifés  fi  l’importance  de  leurs 
intérêts  les  force  de  s’abandonner  a la 
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pour  fuite  longue ? pénible  & effrayante  dè 
droits  légitimes  ? mais  confiés  à la  déci— • 
fion  de  Juges  ? qui  ? foit  par  la  multitude 
de  leurs  occupations  ? foit  par  la  diverfité 
des  maximes  & des  ufages , font  moins  en 
état  de  balancer  exactement  les  droits  • 
des  Parties  avec  les  îoix  qui  doivent  les 
décider  - 

Quelle  peut  être  ■>  SIRE,  l’àdminiftra^  • 
tion  de  la  juftice , lbrfqu’èlle  eft  abandon^ 
née  a des  Juges  arbitraires  , qui  ne  doi* 
vent  ce  caraétere  qu’au  choix  affedté  & a 
îa  Pollicitation  de  Parties  à qui  prefque 
toujours  les  Tribunaux  de  votre  Juftice 
fouveraine  ne  font  redoutables  qu’à  caufe  - 
de  leur  intégrités 

Tel  eft  j S I R E , l’état  violent  des  Peu- 
ples ? tel  eft  l’ébranlement  de  là  Monar- 
chie par  les  évocations  arbitraires  & mul- 
tipliées. L’inviolable  fidélité  de  vos  Sujets? 
& la  généreufe  refiftance  des  Magiftrats  > 
nous  ont  préfer vé  jufqu’ici  des  malheurs 
qui  en  feroien  la  fuite  inévitable.  , 

Mais  qui  pourra  réparer  le  vuide  & l’af- 


fôibliflemefit  général  que  câufént  dans  l’Etat 
î’aviliffement  dés  Tribunaux  , la  deftruc* 
îi’on  des  Sièges  Rdyaux  faute  d’Officiers  \ 
l'ignorance  & l’incapacité,  la  langueur  '6i 
lé  dégoût  répandus  univerféllementl  Dé- là 
robfcurciffement  dés  Loix , l’altération  dë 
la  jfoftice,  effets  pernicieux  dés  évocations  > 
qui  font  comme  le  difoit  votre  Parlement  - 
en  i Ç2y  Ça)  le  moyeu  c£ abolir  "&  confondrez  > 
tollir  & pervertir  tenues  les  Jujlices  Ù Jurif-  - 
dirions  ordinaires  de  ce  "Royaume I" 

/Ajoutons  a ces  réflexions  générales  ? ’ 
liées  effentieUement  à la'conftiiution  de  * 
l’Etat,  deux  nouveaux  points  de  vûe , qui 3 
naiiïent  dés  circonftances  où  fe  donnent  ; 
aujourd’hui  de  fl  fréquentes  évocations.  - 
11  s’agit  , SIRE,  de  l’ordre  de  de  la  » 
Police  publique,  dés  intérêts  & dés  droits  ■ 
les  plus  effentiels  de  Votre  Majesté,  ■ 
Aujourd’hui  fe  retracent  trop  fenfiblèmenî 3 
les  troubles  publics  qui  faifoient  dire  à vO®~ 

‘ (a)  i2.  Mai  xj*£.  Régi,  du  Parly 


£re  Parlement  6111524.  (4)  Dans  cèiïuy 
malheureux  & infortune  teins  aucuns  particu- 
liers appliquant  à eux  feuls  > reputent  les  au- 
tres indignes  du  nom  de  Chrétiens ....  Pour  ces 


eaufes,  la  Cour  3 qui  efl  confervatrice  des 
faints  Decrets  & Conciles  fous  l'autorité  du 


Roi , lefquels  lefdits  t . . contemnent . . , a par, 
ei-devant  donné  plufieurs  provifions  contre  les 
coupables  ■>  lefquelles  notit  été  éxêcutées  pour 
empêchement  pratiqués  par  lefdits  délinquant » 
qui  ont  trouvé  moyens  exquis  d’ajfoupir  & 
mettre  en  délai  les  procédures  & Jugement 
faits  contre  eux,-  TANT  PAR  EVOCATIONS 
que  par  puiffance  extraordinaire  & abfolue  , 
qui  a donné  occafion  & audace  aux  autres  y 
par  quoifemble  pour  y donner  bonne  provifiony 
que  l'on  doit  faire  exécuter  les  Arrêts  & Ju- 
gement ja  donnés  en  cette  matière , cajfer  & 
mettre  au  néant  toutes  évocations  5 défenfes 
W prohibitions  contraires , prohiber  & défen- 
dre toutes  évocations  & empêehemens  que  l’on 


(4)  io.  Avril  lyitjc  avant  Pâques.  Reg.  du 
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péürroit  faire  et  après  > le  fouette  s ferôfiVdï^ 
durées  nulles  dès -a-préfent  comme  pour  lors  ? 
& que  icelles  nonobftant  foit  procédé  contre 
lejdits  coupables  comme  de  raifon.  Heureuse 
fi  les  troubles  que  Votre  Parlement  cher-* 
choit  a prévenir  n’euflent  pas  étélafunef- 
te  & tardive  juftifisatioia  de  fes  répréfenta-' 
lions! 

Inftruit  paria  voix  dè  tant  de  Princes5 
qui  votas  ont  précédé  , & par  les  événe- 
mens  que  l’hiftoire  nous  apprend,  trop4 
averti  déjà  par  tant  d’exemples  affligeant 
d’ades  furpris  a votre  bonté  , dont  on  fe 
fait  des  titres  contre  votre  Souveraineté  ' 
& contre  le  repos  public  » pouvez-vous 
SIRE)  nous  ofons  vous  le  dire  avec  ref- 
ped  en  vous  rappellant  les  termes  mêmes 
des  répréfentations  faites  a Louis  XIII.  par 
un  de  vos  Parlemens  (»)  fur  un  objet 
moins  important  j pouvez-vous  ne  pas 

(a)  Remontrances  du  Parlement d’Àix en  1 61 4-, 
Pr.  des  Lib.  ch.  7.  ».  65. 


«Sfâiàdre')  en  retenant  de  femblaMes  affai- 
rés à votre  connoiffance  , d’expofer  a de 
nouvelles  intrigues  , a des  importunités 
réitérées  & déguifée s fous  l’apparence  de 
la  Religion  , le  dépôt  facré  de  votre  auto- 
rité dont  votre  Parlement  fut  toujours  le 
gardien  fidèle  & le  zélé  défendeur  •>  ou  fi 
Votre  Majesté  n?/F/?e  par  elle-même  à 
'leur  infiance  & ambitiénfe  pourfuite  •>  de  leur 
donner  lieu  de  remplir  comme  autrefois  & les 
Chaires  & les  Livres  de  leurs  plaintes, de  diffa- 
mer votre  nom  d’irréligion  Û d'impiété  , & par 
ce  moyen  d’ effacer  /’ amour  &■  le  refpeEl  du 
coeur  de  vos  Sujets  , d’ ébranler  votre  obèiffan- 
ce  » Ô’  de  produire  des  effets  femblables  à ceux 
dont  les  loi fioïr  es  font  toutes  pleines',  à quoi, 
'SIR  E , il  efl  plus  befoin  de  prendre  garde 
aujourd'hui  que  jamais  , pitifquune  venimeu - 
fe  ambition  afaifi  l'efprit  de  plufieurs , & les 
a tellement  dénaturés  de  l’humeur  Françoife  , 
qu'ils  ejliment  blafphémes  ce  que  vos  ancêtres 
pnt  crû  droits  facrés. 

Il  s’agit  en  fécond  lieu  ? SIRE;  de  ma- 
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tiares  criminelles , où  les  évocations  font* 
plus  particuliérement  prohibées  par  les 
Ordonnances  (a)  comme-  contraires  aa 
bien  public  ■>  foit  par  l’impunité  qu’elles 
aifurent  fou  vêtit  au*  crimes  les  plus  gra- 
ves, ainfi  que  Louis  XIV.  sien  explique  ‘ 
dans  fa  Déclaration  du  31  Mars  1710  , 
foit  parce,  que  les  peines  qui  peuvent  être  -- 
infligées  aux  coupables  par  des  Juges  ex- 
traordinaires -font  aufli  inutiles  qu’irrégu- 
liéres , puifque  les  îoix  ne  peuvent  avouer 
de  femblables  punitions  comme  leur  exé- 
cution , & que  les  Peuples  font  dans  le. 
principe  & l’habitude  de  les  reconnaître; 
encore  moins  pour  des  exemples;  - 

Elles  portent  également  atteinte  aux  in— - 
tétits  du  Souverain  ? en  changeant  Tordre, 
établi  de  tous  tems  & regardé  comme  le* 
principe  (£)  de  la grandeuir  du  Royaume  & 
l’effet  de  la  fmgulière  prudence  de  fes  Fonda* 

(a)  Ordonnance  de  la  Bourdaifîere  du  18; Mai- 
Déclaration  du  31.  Mars  1710.  Néron. 

(b)  Remontrances  du  Z2-  Mui  1$IU  M&JÊ' 
rfunç.  p.  4.  jpi  yjj 


Wüfs  5 qui  ont  voulu  que  toutes  les  grâces'  s 
Bienfaits  & rêcompenfes  dépendirent  de  la 
.feule  faveur  du  Prince  -,  afin  qu’il  en  eut  tout 
le  gré  & la  bienveillance  des  Peuples  -,  & au 
contraire  que  l’exercice  de  la  Juflice  Ù oh - 
fervation  des»  Loix  du  Royaume  fut  attribuée 
fsuverainement  à vos  Parlemens . 

Il  n’y  a rien > dit  Henri  IV.  (a~)  qui  for- 
cé plus  un  Peuple  à honorer  fon  R<ni  qUe  la 
douceur  naturelle  qu’il  pratique  au  profit  des 
Jiens.  La  rigueur  fe  fait  craindre  & par 
conféquent  peu  aimer . Cette  ratfon  eft  caufe 
que  ne  voulant  pas  de  nous-mêmes  apporter 
la  féveritê  qui  fer  oit  bien  néce faire  en  beau- 
coup de  chofes , nous  vous  en  renvoyons  la- 
eonnoiffance  pour  y apporter  l’ordre  requis  par 
la  voie  de  la  Juflice  5 fans  qu’il  Jetable  que 
Cela  vienne  de  notre  feule  autorité. 

La  préfence  du  Mini  frere  public  5 éga- 
lement néceflaire  , pour  la  manutention 
dé  la  police  générale , 6z  pour  l’inftruc- , 

(a)  Lettre  adreffée  au  Pari-  iï-  Novembre 
Ppl-  Reg-  du  Pari-- 


w- 

don' dès  procès  criminels)  efî  un  nouvel’ 
obftacle  a de  femblables  évocations.  Se- 
roit-il  convenable  en  effet  r que  ce  ca» 
raétere  d’incertitude  & d’inftabilité , cette 
impreffion  de  défaveur,  inféparable  des 
eommiffidns  arbitraires  , puffent  frapper 
fur  le  principal  Miniftre  de  la  Police  du 
Royaume  , fur  le  'Vengeur  public  de  tous 
leS  crimes  , & le  cénfeuf  de  tous  lès  or-» 
dres  de  l’Etat  l Les  Loix  l’attachent  au" 
Parlement  feuîC-  L’Ordonnance  dè  14Ç5 
( 4)  aflteâê  a ce  Tribunal  exelufivernent  -V 
les  caufes  ef quelles  le  Procureur  du  Roi  fera 
principale  Partie,  S’il  eft  affigné  au  Con- 
feil  en  (bÿ  IÇ2J  5 il  répond  V qu’il  ne’ 
compare  qu’au  Parlement  ; fi  l’on  évoque 
en  1574  (O  un  procès  où  il  avoit  un 
intérêt  indireéE)  le  Parlement  arrête  dès- 
remontrances  ) attendu  que  le  Procureur  Ge- 
nerale fl.  Partie  jointe  CONTRE  LEQUEL  IL- 

(a)  Ordonnance  du  mois  d? Avril  14^3.  art,  ?* - 
fëantanon  > t.  t.  ÿ,  $ 5 2. 

(b)  3.  Juillet  152?.  Reg.  du  P arkr 

(c)  xx.  Mai  1 J74-  Reg,  du  Par jfe- 
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WÉ" P'StJÏ'  Y AVOIR  EVOCATION.  En'IfJff 
(W)  le  Procureur  Général  foutient , qu’il 
t?  a accoutume  je  pourvoir  ailleurs  qu’en  la 
Cour  ■)  Jupplie  f excufer  de  plaider  au  Con- 
’Jiil , ne  filmant  pas  que  la  Cour  j à laquelle 
feule  il  doit  fubir  jurifdi£lion  , le  trouvât 
bon  ? ne  qu’il  fût  de  la  dignité  de  fa  charge. 
ÎLq  Chancelier  lui -même  reconneît  la  jufti- 
cé  & Fauthemicité  de  fon  droit.  Enfin  s 
là  Déclaration  du  31  Mars  1710  , (b) 
exclud  toute  évocation  contre  le  Procu- 
reur Général  9 même  en  cas  de  parentés  & 
alliances. 

Quelle  fera  donc  5 SIRE , Finfixuc- 
tto'n  d>un  procès  criminel  dans  votre  Con- 
feil  , où  il  ne  peut  y avoir , ni  Partie  pu- 
blique pour  accufer  & pourfuivre,  ni 
témoins  pour  charger  ou  excufer  , ni  in- 
terrogatoires , recollemens  & confronta- 
tions pour  convaincre  ou  défendre  , ni 

(a)  17.  Novembre  rypj.  Régi,  du  Pari. 

(b)  Déclaration  du  31.  Mars  ijio.  Néron,  t: 

t»  $■  W'i- 


Véftige  de  cette  inftruéh’on  rigoureutè 
fagement  prefcrite  & combinée  par  les 
Ordonnances  ? & qu’on  ne  peut  négliger 
fans  confondre  l’innocent  avec  le  cou- 
pable. 

Que  d’obftaçies  n’ont  pas  a fur  mon- 
ter , SIRE , ceux  qui  furprennent  de  V. 
M.  des  évocations  fi  multipliées  > des 
évocations  qui  font  encore  moins  des 
voies  irrégulières  de  rendre  la  juftice  aux 
Citoyens , que  des  dénis  abfolus  de  juf- 
tice, des  évocations  fur  des  objets  d’or- 
dre public  » fur  les  droits  les  plus  im- 
portans  de  votre  Couronne  ? des  évoca- 
tions en  matière  criminelle;)  des  évoca- 
tions contre  le  Miniftére  public. 

Il  eft  ) SIRE  , une  autre  barrière  à 
leur  oppo fer;  c’eft  l’autorité  de  tous  vos 
Prédécelîeurs  , qui  s’élèvent  avec  force 
contre  les  évocations.  C’eft  une  fuite 
d’ordonnances  uniformes  , qui  5 fui  vaut 
les  termes  de  l’Arrêt  rendu  au  Parler 
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(«lent  ,(  ■<*)  toutes  les  Chambres  afTetr^ 
blees  , le  9 Juillet  15  63.1  font  la  Loi  du 
Royaume  , le  fondement  & le  Jlabiliment 
de  la  Couronne , Ordonnances  que  vous 
promettez  ■>  SIRE  > a votre  Sacre  de  ; 
maintenir  ■>  que  tous  les  Officiers  de  votre 
Juflice  , tant  fouveraine  que  fubalterne  , \ 
font  à leur  infiitution  ferment  de  garder  & j 
faire  obferver.  Avec  quelle  énergie  les 
Rois  ne  développent-il  pas  ces  abus  j 
qui  -,  fuivant  les  termes  d’Henri  III.  ad- 
■viennent  (b')  au  grand  préjudice  de  leurs, 
Sujets  y & charge  de  leur  confcience  5 pour 
les  furprifes  & impojlures  que  peuvent  fai- 
,re  ceux  qui  obtiennent  les  évocations.  Tan- 
tôt occupés  de  leurs  propres  devoirs  5 
ils  reconnoiHent  que  V office  d'un  bon  Rot 
(c)ejl  de  faire  rendre  à.  fes  Sujets  prompte 
juflice  fur  les  lieux.  Tantôt  il  fe  repréfen- 
tent  leurs  Sujets  » grandement  travaillés, 

(a)  9.  Juillet  1363.  Reg.  du  Pari. 

(b)  j.  Janvier  1585.  Mjf.  Dupuy , ».  21  S, 

( e j Ordonnance  d’Orléans } art.  34.  Néron* 
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par  la  difficulté  âdinjlruire  leurs  affaires  & 
Ça")  & d* obtenir  jujlice  loin  de  leurs  mal* 
fin  & domiciles.  L’avilififement  des  Tri- 
bunaux i Pinfra&ion  des  Ordonnances  a 
( b ) tous  ces  objets  fixent  leur  attention  5 
fouvent  ils  les  réunifient  (V)  par  un  ta- 
bleau frappant  ; il  fe  plaignent  ( d')  que 
les  évocations  n ayant  été  introduites  que 
comme  un  fecours  pour  garantir  les  Sujets 
de  l’oppreffion  qu’ils  pourraient  fouffrir  par 
le  crédit  des  parents  & alliés  de  ceux  coup 
ire  qui  ils  plaident  9 font  devenues  * par 
les  efforts  de  la  chicane  5 le  moien  le  plus 
ordinaire  pour  traverfir  V injlruÜion  » & 

arrêter  h jugement  des  affaires  : que  les 
évocations  fe  ) pour  les  olîroyer  trop  fa- 
cilement j fe  multiplient  juf qu’au  nombre  ef, 
féné  5 ce  qui  ejl  groffe  vexation , frais  & 

(4)  Ordonnance  de  1344.  art.  8.  & OrdoPs 
nance  d’Orléans  , art • 3 4* 

(b)  Ordon.  de  138 9 & 1344. 

( c)  Ordon.  de  1389. 

(d)  Décl.  31.  Mars  1710. 

(e)  Ordonnance  d«  l3.  Mai  ip-pj 
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Miîjes  intolérables  aux  Par ties , grand  retard 
dûment  de  jujlice  : qu’il  a été  grandement 
abusé  des  évocations  » accordées  par 
importunités  ou  par  inadvertance , ( b ) que 
les  autres  voies  d’autorité  contre  l'exécu- 
tion lies  Arrêts,  les  rendent  ilia foires  ( c) 
à la  charge  des  Sujets  , enfin  , que  ces 
abus  contraires  à la  juftice , Û d’un  exem- 
ple très-pernicieux  , ( d ) tournent  à la  hon- 
te & du  Prince  lui-même  & des  MagiJlrats» 
au  préjudice  des  Sujets  , au  détriment  in- 
tolérable de  l’Etat  & de  toute  la  juftice 
dans  le  Royaume  , ce  qût  ne  peut » difôit 
le  Prince  en  i 3 89 , qu attirer  la  colère  de 
Dieu  , & nous  déplaire  Souverainement. 

Nous  ne  pouvons  SIRE,  nous  II* 
vrer  au  détail  de  ces  monumens  multi- 
pliés de  la  fageiTe  de  nos  Rois.  Phiüppes 

•de 

(a)  Ordon.  d’A-OÛt  11 39.  art.  170. 

(b)  Ordonnance  de  1344.  an.  10.  Ordonnant 

ce  de  1389. 

(c)  Edit  de  Mars  114 1-  Préambule.  . 

{.d )■  Ordonnance  de  138*?. 
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de  Valois  (a  ) en  1344  > Charles  VI* 
( b yen  1389,  Charles  VIL  (r)  en  145-3» 
Louis  XI.  ( dy  en  1473  , Charles  VIIL 
( e ) en  1483 , Louis  XII.  (/)  ,en  1499  , 
François  I.  (g)en  11295  en  (&)  1^39» 
& (i)  en  1545,  Charles  IX.  (fe)  en 
1560  & en  C O 1 î 66 , Henri  III.  en  (»z) 

( a)  Orcfon.  du  mois  de  Décemb.  1344.  .art.  8 
Ed.  du  Louvre , t.  2.  p.  21^. 

( 6 ) OrdoiL  du  15  . Août  13%.  £d.  Lou- 
vre ^ r.  7-  jp*  2.^0. 

G)  Ordonnance  d’ Avril  14^4*  avant  Pâques^ 
'M.u  67-  Fomanon , t.  1.  p.  610. 

(d)  Statuta  Delphinalia  j>  p.  107. 

(e  ) Ordonnance  du  8.  Mars  1483.  DefcorbiacJ 
p 820. 

(/)  Ordon.  du  22.  Décembre  14pp.  Reg.  des. 
Or  don.  coté  I.  foL  110. 

(g  ) Edit  de  la  Bourdaifîere  ^ Néron  > tom . i,; 

p.  91* 

(h)  Néron  > t.  ï. 

(i)  Edit  de  Chantelou  de  Mars  IHS'*  AVon  i 

t.  I.  p. 

( & ) Ordonnance  d’Orléans > an.  34.  Néron  > u 

i.p.  383. 

(/)  Ordonnance  de  FeVrier  1^66.  art.  70 . Ne* 
ron y t . 1.  p.  483. 

(m)  Edit  de  Blois  3 art.  97.  Néron  j wm>  il 

f.  5JZ; 
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ÏÇ79  & en  ( a ) 158;  , Henry  IV.  ( h ) 
en  i<J97  , Louis  XIV.  (r)  en  16^7. 
Tous  ces  Souverains  , SIRE  , ont  eu 
une  égale  attention  à prendre  des  pré- 
cautions uniformes , pour  prévenir  & 
empêcher  l’effet  des  évocations.  Louis 
XIV.  eft  Ci  pénétré  de  cet  objet  * qu’en 
accordant  en  1657  fes  Lettres  - Patentes 
aux  Remontrances  du  Parlement  , il  lu* 
témoigne  3 que  les  Remontrances  qui  lui 
‘ont  été  faites  fur  ce  fujet  , de  la  part  d’une 
Compagnie  quil  a en  une  particulière  con - 
ftdération , ne  lui  font  pas  moins  agréables 
que  le  zélé  quelle  a pour  fon  fervicé  lui 
donne  de  fatisfadion.  Tous  nos  Rois  ani- 
més du  même  efprit , n’ont  pas  crû  af- 
foiblir  leur  autorité,  en  la  Qd~)  compaf- 

(a)  Reglem.  du  i.  Janvier  ÏJ85.  Mjf.  Du- 

pny , n • 2.18. 

(b)  Edit  de  Janv,  1^7.  art.  11.  & 15 • Fon- î 

tanon , t.  1.  p.  5. 

( c ) Lett.  Fat.  du  17.  Janv.  1^7.  Reg.  des  Or- 
don.  co^é  OOO . fol.  1 ? & 17. 

( d ) Di  (cours  de  M*  T^lon  le  6 . Août  1^5^ 
llt’g.  du  Pa yL 


fiant  félon  la  Loi , fuivant  les  termes  de 
M.  Talon  , & la  foumettant  pour  ainfi  di - 
ce  à P ohfrvatïon  des  anciennes  Ordonnan- 
ces. Ils  ont  même  redouté  en,  eux  cette 
indulgence  & cette  bonté  ( a ) avec  laquelle  t 
fous  prétexte  de  bien  faire , & trompé  par 
ttne  apparence  d'équité  , on  fe  départ  des 
réglés  ordinaires  , & qui,  difoit  autrefois 
le  Préfident  Guillart  au  Roi  François  I. 
devient  la  ruine  de  la  juflice  & de  tordre 
public  , & la  fource  du  défordre  & de 
la  vexation  des  peuples. 

De-la  ces  Loix  multipliées  ? par  lef— 
quelles. tous  nos  Souverains  bornent  lu- 
fage  des  évocations  aux  feuls  cas  (b) 
prévus  par  les  Ordonnances  publiées  & vé- 
rifiées par  les  Parlemens  , & diélées  par 
des  motifs  d’une  équité  générale?  s’enga- 
gent à n’en  donner  aucunes  de  leur  pro - 

(a)  Difcours  de  M.  Talon  du  i.  Février  l&if i 
’&eg-  du  Pari.  ' 

[b  ) Edit  de  Jany.  IS?J.  Fontanon, 

G i j 


pre  (a)  mouvement  » déclarent  NULLEs. 
( b ) par  avance  les  évocations  arbitrai- 
res » CHARGENT  LA  CONSCIENCE  ( C ) 
des  Magiftrats  d’en  prononcer  la  su- 
BREPTION  ( d ) ET  LA  NULLITÉ  •>  à pei- 
ne d’être  ( e ) eux -même  s défobéijjans  au 
Roi  y & infraÜeurs  des  Ordonnances  > leur 
prefcrivent  de  psffer  outre  ( /)  à F ins- 
truction @ jugement  des  Procès  évoqués 
d’une  maniéré  irrégulière, 

Ges  Loix  » SIRE  , confiées  a la  fidé* 
lité  de  votre  Parlement  j ont  feules  con- 
fervé  dans  votre  Royaume  Pintégrité  de 
la  Juftiçe.  Les  exemples  multipliés  dans 
nos  Regiftres  d’évocations  arrêtées  & der 
venues  fans  effet  par  la  vigilance  des 
Magiftrats  qui  ne  craignaient  point  d’ofi- 
fenfer  le  Prince  en  déclarant  les  évoca? 

{ .i  ) Ordon.  de  Blois  ; art.  97. 

{b)  Ibid, 

Ordon.  du  15:.  Août  138^, 

(d)  Ordon.  de  Décembre  1344»  art,  1 çl 
(e  ) Ordon.  du  22.  Décembre  A 

if  ) Ordon.  de  Blois  ; art, 
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tiens  nuîies  '•>  & paffant  Outre  au  juge-s 
ment  des  Procès  , prouvent  également' 
& le  fuccés  trop  fréquent  des  importu- 
nités prefque  inévitables  aux  Souverains, 
& l’utilité  de  cette  forme  ancienne  du 
Gouvernement  qui  les  en  garantit. 

Cette  forme  •>  fuivant  les  termes  de 
l’Ambafladeur  envoyé  vers  le  Pape  par 
Charles  IX.  en  ijôi  , ne  permet  pas- 
qu'aucune  volonté  du  Prince  ( a ) ait  d’exé- 
cution publique,  & force  de  Loi  dans  le  Ro- 
yaume ■>  qu'elle  ne  fott  précédée  d’une  délibé- 
ration du  Parlement,  Principe  plus  d’tme 
fois  réclamé  au  notn  du  Roi  lui-même  »• 
dans  des  occasions  importantes,  (b  ) 

j (a)  Moribus  noflris  & Regum  Chriffianilfimo* 
rum  antiquis  ccnftitutionibus  in  hune  ufque  diern 
reügiosè  obfervatis  ^ nihil  in  Galiiâ  publicè  quocf 
ad  facras  vel  liumanas  res  pertineat  pro  lege  fia- 
tuitur-  y quod  non  fit  Parlamenti  arrello  publican^ 
dum.  Harangue  du  fieur  du  Ferrie r au  Page.  Pr * 
des  Lïb.  ck.  22.  n. 

(b1)  Dans  la  conférence  tenue  à Surene  entre 
les  Députés  du  Duc  de  Mayenne  Sc  ceux  d’Henri 
IV.  les  premiers  s’étant  plaints  d’un  Edit  que  le 
R$i  yénoit  de  donner  en  faveur  des  ProtelUns  j? 

G iij 
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Ce  n’eft,  SIRE,  nous  ofons  tous  le 
dire  , que  par  une  altération  des  maxi- 
mes de  l’Etat , que  la  matière  des  évo- 
cations plus  importante  qu’aucune  autre 
à l’ordre  public,  & plus  fujette  a por- 
ter le  caradere  de  la  furprife  faite  ai? 
Souverain , femble  aujourd’hui  exceptée 
de  cette  réglé  générale.  Les  Ordonnan- 
ces que  nous  vous  avons  rappellées,  éta- 
bli lient  fuffîfamment  que  le  Parlement 
eft  Juge  néceflàire  de  la  régularité  des;: 
évocations;  auffî  ne  s’en  donnoit  - il  ja~ 
mais  autrefois  que  par  Lettres  Patentes  * 
que  la  Partie  étoit  obligée  de  préfenter 
au  Parlement;  ( a ) & nos  Regiftres  con~ 

j 

M.  de  Chavigni  Secrétaire  d’Etat  l’interrompit 
pour  lui  dire  > que  cet  Edit  n’avoit  pas  ete  vert—!! 
fié  par  la  Cour  de  Parlement , combien  qu’il  eût  ji 
été  préfcnté.  Difcours  & rapport  véritable  de  lai 
Conférence  tenue  a Surene  > d c.  p*  114*  Edit  de  1 
Chronol.  Novenaire  , t.  1.  p-  d i^4»'j 
(a)  Atrêt  du  17  Novembre  1483,  qui  défend 
à tous  Avocats  & Procureurs  fur  peine  de  priva- 
tion de  poftuler  , & d’amende  arbitraire,  de  ne 
pourfuivre  aucune  évocation  , & à tous  Sergent? 
de  les  exécuter  , qu’il  ne  les  montrent  préalable- 
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tiennent  également  la  preuve  1 Si  de  fie'« 
xaélitnde  avec  laquelle  le  Parlement  re* 
mettoit  aux  Parties  les  Lettres  d’évocà-* 
fions  conformes  aux  Ordonnances,  & de 
la  fermeté  avec  laquelle  il  retenoit  au 
Greffe , prefque  toujours  fur  les  Conclu* 
fions  du  Miniftére  public  , celles  qui 
nétoient  pas  légitimes , & paffoit  outre 
au  jugement  des  Procès.  Nous  ne  vous 
en  préfenterons , SIRE  ? qu’un  exemple 
frappant.  En  (a)  cinq  Lettres-Pa- 
tentes d’évocation  pour  une  même  af- 
faire furent  fucceffivement  préfentées  à 
votre  Parlement  , Si  toujours  retenues 
au  Greffe  fur  les  Concjufions  des  Gens 
du  Roi. 

Que  d’efforts  ne  firent  pas  ceux  à qui 
cette  vigilance  des  Magiftrats  étoit  à 

ment  au  Procureur  du  Roi-  Reg.  du  Pari- 

Nombre  d’Arrêts  poftérieurs  contiennent  des 
Decrets  de  différentes  nature  , foit  contre  des 
Huiiiîers , toit  contre  les  Parties , pour  avoii*  vou- 
lu exécuter  des  évocations  fans  délibération  du 
Parlement. 

(4)  7.  Janvier  ijîj.  Reg-  du  Pari. 
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charge  , pour  éluder  leur  délibération  s 
fans  ofer  cependant  jufqu’au  régne  de 
Louis  XIII.  fouftraire  au  Parlement  la 
connoiflance  des  évocations. 

Le  premier  moyen  qu’ils  pratiquèrent 
fut  de  conferver  un  Duplicata  des  Let- 
tres-Patentes j pour  les  mettre  à exé- 
cution ; mais  des  (a)  Décrets  rigou- 
reux , conftamment  prononcés  contre  des 
Huiffiers  coupables  de  ce  délit  •>  arrêtè- 
rent le  fuccès  de  cette  première  entre- 
prife. 

D’antres  Huiffiers  ->  porteurs  de  Let- 
tres-Patentes d’évocation  •>  oferent  les  li- 
gnifier au  Parlement*  & lui  remettre  feu- 
lement le  double  en  retenant  l’original 
ils  ne  pûrent  échapper  a la  peine  qu’ils 

méritoientj  ( ) & que  des  Reglemens 

. 

I 

( a ) Dès  147 le  8.  Mars,  on  trouve  un  Dé- 
de  prife  de  corps  contre  un  Huillier  , pour 
avoir # exécuté  une  évocation  fur  un  Duplicata. 
Cet  exemple  fut  fuivi  toutes  Les  fois  qu’on  vou- 
lut  depuis  exécuter  de  meme  des  Lettres  d’évo- 
cation. 

, (b)  Le  zz  Mai  1574.?  les  Gens  du  Roi  re-  ! 
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précis  rendirent  générale  .*  votre  Parie- 
ment  ne  cefla  point  de  juger  de  la  va- 
rièrent qu’il  plaife  à la  Cour  admonefter  les  Ccn- 
feillers  d’icelle  fuivant  eé  qui  a été  ordonné  ci- 
devant  , qu'ils  envoient  prifonniers  les  Huiliieïs 
qui  préfenteront  des  Lettres  d'évocation  par  Du- 
plicata : Arrêt  qui  ordonne  l’exécution  des  précé- 
déns  Régie  me  ns-  fur  le  fait  des  préfentations  de 
Lettres  fous  Duplicata. 

Le  6 Juin  > Decrets  de  prife  de  corps 
contre  un  Huiffier  3 pour  avoir  fignifié  des  Let- 
tres Patentes  d’évocation  s il  eft  en  fuite  le  t z Juki 
condamné  à une  amende  envers  les  prifonniers  de 
la  Conciergerie  ^ 'Evec  défenfes  de  plus  faire 
^telles  lignifications  ; sur  peine  de  privation 

2»DE  SON  ETAT  ET  DE  PUNITION  CORPORELLE. 

Le  8 Avril  x'Sp’S  ? décret  de  prife  de  corps 
contre  un  Huiilîer  au  Grand  Confeil  ^ pour  une 
fembiable  lignification  > de  le  rz  Avril  l’Huiflier 
eft  élargi  y de  défenfes- luf  font  faites  de  préfenter 
ni  lignifier  à l’avenir  aucunes  Lettres  d’évocation 
à ladite  Cour ^ à peine  d'amende  de  punition  cor- 
porelle s’il  y échet  y linon  que  lefdites;  Lettres 
foient  expédiées  par  commandement  du  Roi  , & 

CONTRESIGNEES  SUIVANT  L'ORDONNANCE. 

Le  9 Décembre  i S9S"  j Décret  de  prife  de 
corps  contre  un  Huifiicr  au- Confeil  pour  une  fenv 
blabie  lignification  > de  F Arrêt  porte  que  y,  fans 
^s'arrêter  aux  Arrêts  du  Confeil  de  Lettres  de 
^Commifïïon  fur  iceiui  non  lignées  en  comman- 
»dement  > ni  conformes  à l’Ordonnance  fur  le 
»faic  des  évocations  > il  fera  pafïë  outre  au  ju- 
i»gement  du  procès.  » 

G v 
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lidité  des  Lettres  , & de  pafTer  outre  J 
lorfqu’elles  ne  fe  trouvèrent  point  con~ 
formes  à l’Ordonnance. 

Envain  les  plus  entreprenans  eflàye- 
rent  d’engager  le  Prince  a fouftraire  quel-*  ; 
ques  évocations  a la  délibération  du  Par- 
lement ^ en  les  lui  notifiant  par  de  Am- 
ples Lettres  miffives  : votre  Parlement 
ne  craignit  point  de  répondre  en  i^pyj 
( a y que  ton  ri  a accoutwnè  faire  une  évo- 
cation par  Lettres  miffives  , ains  Jont  Let- 
tres-Patentes néceffaires.  Les  gens  du  Rot  ! 
en  1561  & 15:67  reclamoient  également!: 
cette  maxime  » qu'il  riétoit  pas  raifonna- 
ble  Qb')  qu  un  Procès  fût  évoqué  par  mif- 
fives contre  l’Ordonnance y & qu’on -ne  de - 
voit , au  moyen  defdites  Lettres  , ( c } re- 
tarder ne  différer  de  procéder  à la  décifton  : 
des  affaires  évoquées  , d’autant  que  l’Or- 
donnance défend  que  l’on,  riait  égard  à Let- 
tres miffives  » pour  le  fait  & expédition  de 

(a)  Mars  1 139.  ïïeg-  dit  Pari. 

(b)  22.  Août  t <)6?.  Reg.  du  Part.. 

(c)  zÿ.  Avril  iï<Si.  Reg.  du  Pari. 


Jujîïcs  i & par  une  fuite  de  ce  principe, 
fur  les  Condulions  des  Gens  du  Roi , le 
Parlement  pafloit  outre > nonobftant  fem- 
blables  évocations. 

L’incertitude  eft  autant  îe  caraéîere  de 
ceux  qui  s’éloignent  des  Loix  •>  que  l’u- 
niformité confiante  eft  celui  des  Magi- 
ftrats  qui  les  défendent.  Un  Arrêt  du 
Confeil  fut  r SIRE  , en  1626}  la  ref- 
fource  de  deux  Evêques  pourfuivis  cri- 
minellement; mais  le  Chancelier  fut  o- 
bligé  de  reconnoître  l’irrégularité  de  l’é- 
vocation dans  fa  forme  y & de  promet- 
tre de  la  retirer  <>  ri  y ayant  •>  dit  - il  lui 
même  , ( 4 ) à l’Arrêt  d’évocation  ■>  que  la 
fignature  dun  Secrétaire  d Etat , & non  le 
Sceau. 

Qu’il  nous  foit  permis,  SIRE;  de  le' 
remarquer  ; qu’elle  différence  entre  ces 
temps  peu  éloignés  des  nôtres , & ceux 
où  nous  vivons  ! Aujourd’hui  qu’il  im- 
porte plus  que  jamais  de  maintenir  i’att- 

(4)  27.  Mars  1616.  R?g.  dit  Tari. 
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torité  ordinaire  & fouveraine  des  Cours 
de  Parlement  » des  évocations  fans  por- 
ter aucuns  des  caractères  anciens  & ref- 
peétables  de  votre  autorité  r fans  être 
revêtues  de  votre  Sceau , ni  délibérées 
dans  votre  Parlement  dépofîtaire  des 
Ordonnances  , des  évocations  obtenues 
par  furprife  , s’exécutent  contre  toute 
forte  de  régie  » & fouvent  les  Magiftrafs 
voyent  leur  dignité  blellée  jufqu'a  de*- 
venir  en  quelque  forte  de  Juges  > Par- 
ties » ( a } par  des  lignifications  autrefois 
regardées  comme  criminelles , & punies 
fous  les  yeux  ? & avec  l’approbation  dh 
Souverain. 

Sur  la  follicitation  des  Eecléfiafîiques? 
des  ordres  irréguliers  font  adreffés  di>- 
redement  aux  Juges  inférieurs , qui  par 
état  & par  ferment  ne  reconnoiflent  que 
les  Loix  , & ne  les  reçoivent  que  par 
Pentxemife  dé  votre  Parlement.  Des  Ju- 


(*J  Remontrances  du  Parlement  d’Âix  en 
1 4-  Pr.  des  Lib.  ch.  7.  »<  65,. 
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ges  auxquels  I’Ëdit  du  mois  d’ÂvrS 
14^3»  la  Déclaration  du  22  Décembre  ^ 
1499 , & beaucoup  d’autres  Ordonnan- 
ces , enjoignent  de  ne  pas  déférer  } mê- 
me à des  Lettres-Patentes  de  furféance  en* 
matière  criminelle  » & de  pafTer  outre  a 
Pinftrudion  & jugement  , trouvent  dés 
commandemens  de  furfeoir  & dés  inter- 
dirions dans  de  fmples  Lettres  miffi- 
ves  5 ©u  dans  des  Arrêts  du  Confeil 
également  étrangers  à l’ordre  judiciaire. 

Ces  abus  , SIRE  ■>  qui  nai  lient  de  l’al- 
tération des  formes  effentielles,  montrent 
combien  elles  intéreflent  les  Loix  & la; 
conftitution  de  l’Etat.  Les  Ordonnances 
avoient  prévu  ©es  maux  y elles  y ont 
remédié  d’avance  : Mais  ce  riejl  rien,  ®. 

( a SIRE  y fi  elles  ne  font  exécutées  y. 
riy  ayant  différence  entre  les  Loix  milles 
0 les  incertaines. 

Les  Rois  Très  - Chrétiens  vos  Prédécef- 

(4)  Plaid,  de  M.  Servi# > pag.  jpS.  1.  QÏÏobtg 
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leurs  s Ca)  cîifoit  votre  Parlement  en 
Î04  ont  défendu  par  Ordonnances  aux 
juges  Savoir  égard  en  fait  de  Juflice  à 
leurs  Lettres  miffives  •>  é'  ne  fe  trouvera  es  \ 
Regifirés  de  cette  dite  votre  Cour  aucuns  ' 
Mandemens  des  Rois  enregiftrés  que  par 
Lettres-patentes  5 fcellies  de  leur  grand  feel , 
ayant  de  ce  faire  exprejfe  adrejfe  , ledit 
ordre  ancien  & introduit  à très-bonne  fin 
ne  doit  par  nous  être  tu  à Votre  Ma- 
jesté. Telle  eft  en  effet  la  maxime 
néralement  atteftée  par  des  Auteurs  dont 
le  témoignage  ( b ) ne  peut  être  fuf- 
peét,  maxime  établie  par  l’Ordonnance 
de  1316»  (c)  par  celles  des  if.  Août 

(a)  22.  Décembre  15:^4.  Reg.  du  Tari 

( b)  Mornac  ad  L penult*  C.  de  àiverfis  refcriptls. 

Denis  Godefroy  annot . fur  ÏHifl.  de  Ckarles  VL  \ 
imprimée  au  Louvre  en  1653^.  725. 

Traité  de  la  Souveraineté  du  Roi  par  M.  le  Fret 
Mvocat  Général  Liv.  2.  chap»  9. 

Mém . d Orner  Talon  > u 1.  p.  23,  & fuiv*  334. 
&fuiv, 

Ibid . t.  4-  p * 41.  & 384. 

Du  Tïllet  > Recueil  des  Rois  de  France  3 titre  du 
Grand  Chambellan  > p*  4itf.  t.  1. 

(c)  Ordonnance  du  mois  de  Juin  I3i<$\  citée  i 
par  du  Tillet.  Recueil  des  Rois  de  France?  p,  41c?.  i 
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3389 5 27  Juillet  1398,  & par  pîufieu® 
autres  ; renouvellée  par  l’article  81  de 
POrdonnance  de  Moulins  , qui  défend 
félon  les  Ordonnances  à tons  les  Juges  de- 
voir aucun  égard  aux  Lettres  clofes  pouf 
le  fait  de  la  Jujlice  , rappelles  par  l’ar- 
ticle 208.  de  l'Ordonnance  de  Blois  ? 
confirmée  enfin  par  la  conduite  de  nos- 
Rois;  des  Lettres -patentes  d’évocation? 
envoyées  au  Parlement  en  3334..  con- 
cluent ainfi  : ( a ) Donné  à la  Neuville' 
le  vingt-troifisme  jour  de  Juillet  1 334  fous 

notre  petit  fcel  en  lahfence  du  grand.  Hen- 
ri IV.  le  2.  Odobre  3595  écrit  6c  fait 
dire  a fon  Parlement  3 ( ^ ) ^e  fuppléer 
au  défaut  d'une  jujfion  du  grand  Sceau  y 
attendu  Pabfenee  de  M.  le  Chancelier  ; & 
que  la  conférence  dune  formalité  omife  je 
pourrait  réparer  » mais  non  la  perte  que 
cauferoit  au  Royaume  dans  les  circon» 
Rances  le  retard  de  l’enregiftrement, 

(a)  Reg.  du  Part* 

(i>)  Reg.  du  R ad* 
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Votre  Majesté  même  a reconnu 
cette'  maxime  » lorfqu’elle  a dit  par  fa 
Déclaration  du  io  Mai  1716  : Nous  é- 
iions  fur  le  point  de  faire  expédier  des 
Lettres-patentes  fur  P Arrêt  donné  en  notre 
Ccnfeil  •>  pour  faite  connaître  nos  intentions 
à notre  Cour  de  Parlement  ; lorfqu’en  la 
même  année  1716  , & depuis  en  1751 
elle  a retiré  deux  Arrêts  du  Confeil  li- 
gnifiés a fon  Parlement  : enfin  lorfqu’elle 
a envoyé  des  Lettres-patentes  pour  une 
évocation  portée  d’abord  par  un  Arrêts 
du  Confeil  » que  ( a ) votre  Parlement  ri  a 
pas  voulu  recevoir.  Ne  fuffiroit  - il  pas 
même  , SÏRE  , de  rappeller  la  claufe 
importante  qui  de  tout  tenus  a terminé 
les  Edits , Déclarations  & Lettres-Paten- 
tes j en  témoin  de  quoi  j OU  afin  que  ce 
foit  chofe  ferme  & fiable  à toujours,  avons 
fait  mettre  notre  fcel  à cefdites  Préfentes. 
üfage  autentique  & refpedé  depuis  l’an* 

( a)  2.1,  Juin  1718*  Reg.  du  Pari, 
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îiquité  fa  plus  reculée  , qui  conftate  la 
forme  eflentielle  pour  opérer  ce  caractè- 
re de  fiabilité  , dont  la  volonté  du  Sou- 
verain doit  toujours  être  accompagnée» 

Ce  fl:  pour  votre  intérêt,  SIRE , au^ 
tant  que  pour  le  devoir  de  notre  fer- 
ment , que  nous  réclamons  ces  maximes» 
Votre  augufte  Bifayeul  reconnut  ( <*  ) 
qufune  évocation  portée  par  un  Arrêt 
de  fon  Confeil  , étoit  une  furprife  , ÔC 
ce  fut  fou  Parlement  qui  le  lii  fit  apper- 
cevoir.  Rendez  donc  •>  SIRE , aux  Ma- 
giftrats  par  le  rétabliffement  des  formes  > 
que  des  Loix  immuables  ont  confacrées, 

| & la  dignité,  & la  Jurifdidion  qu’ils  ne 
défirent  que  pour  le  bien  de  votre  fer- 
t vice  •»  & l’intérêt  de  la  Juftice. 

Nous  fommes  aujourd’hui  dans  la  trille 
néceflité,  SIRE , de  réclamer  prefque  tous 
les  principes  de  la  conflitution  de  l’Etat  9 
preuve  certaine  de  la  grandeur  de  nos  maux.® 

(a)  18.  Juin  1^71*  Reg.  du  Par/, 
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L’atteinte  portée  aux  droits  refpeéhfs  des 
Pairs  & du  Parlement  dont  ils  font  Mem- 
bres j par  une  évocation  qui,  dans  une 
forme  irrégulière , renverfe  l’établiflement 
le  plus  folide  & le  plus  ancien  } achevé 
de  prouver  l’ébranlement  que  le  fchifme 
eft  capable  de  caufer  dans  tous  les  or- 
dres de  la  Monarchie. 

Revêtus  de  l’état  le  plus  éminent  que 
le  Sang  de  nos  Rois  ou  leur  grâce  fpeciale 
puiflent  donner , les  Pairs  , attachés  infé- 
parablemerat  par  leur  Dignité  à la  Perfon» 
ne  facrée  de  Votre  Majesté  , ne  pou-  j 
voient  manquer  d’être  dès  l’inflant  même 
de  leur  établiffement  , Membres  d’une 
Cour  fouveraine  , première  & capitale  5 | 
fuivant  les  expreffions  de  nos  Rois  , Sour- 
ce & origine  de  la  Jujlice  de  tout  le  Royau- 
me , (a)  d’une  Cour  où  le  Roi  feul  préfî- 
de  , ou  Ÿ autorité  'Royale  reftde  habituelle - 

(a)  Ordonnances  du  15  Août  1^9]  13  No- 
vembre 1403.  Joly  -,  Add . u 1.  p.  142.  12.  Septem- 
bre 1483.  Reg,  des  Or  don,  coté  fî.  fol . 1.  28.  Dé- 
cem.  1724. 


ment  (dÿ  •>  où  la  Ferfonne  même  du  Roi  tjï 
immédiatement  repréfentée  (h~)  & dont  la 
Dignité  , difoit  Louis  XiV.  par  Ton  Edit 
du  mois  de  Juillet  1644.  (c)  fait  une  des 
plus  illufires  portions  de  la  notre. 

Auffi  le  nom  de  Cour  des  Pairs  ne  fut 
jamais  attribué  qu’a  votre  Parlement.  Sans 
entrer  dans  k détail  d’une  multitude  d’an- 
ciennes Loix  1 qu’il  nous  fuffife  de  jufii- 
fier  ce  titre  par  une  Déclaration  du  19 
Mars  1 Çd')  qui  l’attribuant  à votre 
Parlement  exclufivement  a un  autre  Par- 
lement 3 établit  en  conféquence  le  Refibrfe 
immédiat  du  Comté  d’Eu  a votre  Parle- 
ment. Votre  Majesté  même  l’a  con» 
firmé  par  une  loi  récente.  ( Y ) 

Les  Pairs  réciproquement  ont  toujours 

(4)  Ordon.  du  21.  0<£t.  1 4 <?7* 

( b ) Paroles  de  François  I.  leant  en  ton  lit  de 
Juftice  le  30.  Juin  1513.  Ordonnance  du  même 
Roi  en  Octobre  1 53 f. 

( e ) Edit  de  Juillet  i<?44.  régiitré  le  19.  AoûtZ 
Reg.  des  Ordon.  coté  HHH.  fol.  169.  vo. 

(d)  Le  P.  Anfelme  , t.  3.  p.  334*  & Reg-  de.î 
Ordon.  coté  Q.  fol.  393. 

( e ) Déclaration  du  28.  Décemb.  172.4., 
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été  regardés  comme  Membres  néceffaires 
de  cette  Cour;  les  Lettres-patentes  dii  13 
Oélobre  1^53  («*)  , l’Ordonnance  du  mois 
d1  Avril  1^85  font  des  témoignages 
précis  de  cette  maxime  , conftatée  d’ail- 
leurs par  une  infinité  de  titres  authenti- 
ques. 

De  cette  relation  efTentielie  entre  le 
Corps  & les  Membres  , naît  par  une  don* 
féquence  néceflaire  utt  droit  refpeéfif  & 
inviolable;  droit  indivifible  dans  ce  dou- 
ble rapport,  par  lequel  il  autorife  d’une 
part  les  Princes  & lès  Pairs  > ainfî  que 
tôüS  les  Magiftrats  qui  appartiennent  à 
Votre  Parlement , à venir  en  toute  occa- 
fion  y prendre  féance  ; & de  l’autre  la 
Cour  des  Pairs  a réunir  fes  Membres 
quand  elle  le  juge  à propos , en  appel- 
ant a fes  délibérations  tous  ceux  qui  •>  par 
leurs  dignités,  états  & offices,  ont  l’hon- 
neur d'être  de  fon  Corps.  G’eft  à ce  dou- 

{ a')  Reg.  des  Ordonnances  , coté  E.  fol.  33. 

( b)  Avril  148$.  Reg.  des  Ordonnance  coté  fit 
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ble  titre  que  votre  Parlement,  SIRE  > a 
confervé  dans  tous  les  tems  des  monu- 
mens  fuivis  de  fa  Dignité  par  des  délibé- 
rations faites  en  préfence  «5c  fur  les  avis 
des  Princes  de  votre  Sang  & des  Pairs 
de  votre  Royanme.  C’eft  à ce  double  ti- 
tre que  les  Députés  d®  votje  Parlement  9 
chargés  le  20  Décembre  de  faire 

des  Remontrances  a flenri  lï.  & reçus  par 
le  Prince  affilié  de  fon  Confeil  ? où  étoi- 
ent  le  Cardinal  de  Bourbon  ôç  le  Conné- 
table j appelèrent  (a)  lefdits  Cardinal  & 
Connétable  comme  T airs  de  France  » étant 
dudit  Parlement  » pour  être  de  leur  coté  ■> 
Û y vinrent  , ajoutent  pos  Regiftres , & 
publiquement  prQteJlêrent  ■>  comme  étant  du 
Corps  de  la  Cour  , de  la  défendre  à jamais o 
Exercice  folemnel  de  ce  droit  réciproque 
de  la  Cour  des  Pairs , & de  tous  ceux  qui 
y ont  féance,  autorifé  par  la  préfence 
même  du  Souverain , & par  la  réponfe 
favorable  qu’il  fit  aux  Députés  du  P$r!e< 


(a)  Reg.  Farh 
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ment  ; en  déclarant  expreffement  qu’il 
vouloir  que  tous  obéijfent  à fa  dite  Cour . 

Défendre  donc  au  Parlement  de  réunir 
îes  Princes  & les  Pairs  dans  le  feul  Tribu- 
nal qui  puiflfe  les  raiïembler  , dans  lequel 
ils  ont  toujours  droit,  difoit  en  1721.  (4) 
le  Mmiftère  publie  » de  venir  prendre  leur 
fiance,  & dans  lequel  ils  font  ferment  fo- 
lemnel  de  remplir  tous  les  devoirs  & toutes 
les  fondions  importantes  de  la  Pairie , c’eft 
attaquer  direéiement  ce  droit  refpeâif 
qui  forme  également  l’effence  de  la  Cour 
des  Pairs  & celle  de  la  Parie. 

Mais  quelle  atteinte  plus  forte  encore 
n’y  porte  pas  l’évocation  faite  en  faveur  | 
de  l’Archevêque  de  Paris.  Evocation» 
SIRE»  fur  laquelle  les  Loix  de  l’Etat» 
des  ufages  facrés  & inviolables , les  droits 
des  Princes  de  votre  Sang  & des  Pairs  du 
Royaume  » ceux  de  votre  Parlement  mê- 
me ne  lui  permettent  pas  de  garder  le 
iilence. 

{4)  î8.  Fév.  1711*  Reg-  du  FarU 


Le  Parlement  fut  toujours  le  vrai  Juge 
des  Pairs , (a)  le  Tribunal  ou  les  caufes  des 
Pairs  doivent  de  leur  nature  & droit  ■>  être 
introduites  & traitées.  ( £ ) Le  plus  pré- 
cieux de  leurs  privilèges  fut  de  tout  tems  » 
portent  les  Lettres-patentes  du  13  Octo- 
bre 1463.  que  eux  ne  leurs  Terres  & Seigneu- 
ries n étaient  & ne  dévoient  être  tenus  de  re- 
pondre , plaider  ne  rejfortir  ailleurs  ne  en  au • 
j tre  Cour  ou  Auditoire , fors  feulement  en  notre 
Cour  de  Parlement  à Paris.  Des  Lettres- 
patentes  du  12  Septembre  14835  (c)&  une 
Déclaration  du  19  Mars  îçj tj  contiennent 
prefque  les  mêmes  termes.  Des  Lettres-pa- 
tentes du  10  Juin  1 £56  (d)  regiftrées  le  13 
Juillet  5 ajoutent  d’autant  plus  de  force  à 
ces  monumens,  quelles  ont  été  données 

(a)  Article  7.  de  l’Edit  du  mois  de  Septemb. 
ïf>j o.  régiftré  le  JO.  Mai  i£ n.  ( Néron  ) 

( b ) Ordonnances  de  Décembre  1 365  3 1^66 } 
Avril  14  $ j.  art.  6. 

( c)  ii.  Septembre  1483.  Reg.  des  Ordonnances t 
F oté  H.  fol.  1 . 

(d)  10.  Juin  Reg.  des  Ordonnances  totê 

T fol.  2?$. 
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pour  retirer  » fur  les  Remontrances  du 
Parlement  , une  évocation  du  procès 
criminel  d’un  de  fes  Membres  » & con* 
tiennent  la  confirmation  la  plus  autenti- 
que  des  privilèges  , franchifes  & libertés  j 
réclamés  par  le  Parlement  y qui  avoit  ex- 
pofé  au  Roi  ® qu'aucun  des  Pairs  y Chan- 
celiers , Préftdens , Maure  des  Requetes  t 
Confeillers  & autres  du  Corps  de  la  Cour , ne 
peut  être  difirait  pour  être  jugé  & convenu 
ailleurs  y ne  par  devant  autres  Juges  & Com, 
tnijfaires  , au  cas  quil  s'agit  de  fon  honneur  y 
déjà  perfonne  & de  fon  Etat, 

Tout  occupés , SIRE  , de  l’honneur 
des  Pairs  & des  Princes  de  votre  Sang 
nous  ne  croyons  pas  néceflaire  d’ajouter 
à des  titres  fi  fuivis  & fi  autentiques  les 
exemples  toujours  affiigeans  de  procès  cri- 
minels inftruits  en  votre  Parlement  con- 
tre plufieurs  Princes  ou  Pairs  y tant  Ecçlé- 
fxafiiques  que  Laïcs.  Nous  ofons  vous  dire 
que  comme  il  n’eft  point  de  droit  plus 
autentiquement  établi , il  n’en  eft  point 
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dont  la  polfeffion  ait  été  plus  fume  : -èc 
S’il  fe  trouve  quelques  exemples  fugitifs 
de  l’infradion  de  cette  régie  , les  circonf- 
tances  qui  les  ont  accompagné  , le  ca- 
ractère meme  des  commiffions  extraordi- 
naires » les  protections  de  votre  Parle- 
ment , celles  des  accufés  , le  prompt  re- 
tour à Tordre  naturel  -,  tout  reclame  en 
faveur  de  droits  trop  folidement  établis 
pour  avoir  pû  jamais  être  ébranlés. 

Ce  font  ces  droits , SIRE,  qu’atta- 
que elTentiellement  l’évocation  de  la  cau- 
fe  d’un  Pair  , quelqu’en  puiffe  être  le 
motif 

Nous  nous  croirions  coupables  de  p en- 
fer que  l’entière  ceffation  de  pourfuites 
qui  intéreffent  Tordre  public , pût  jamais 
être  l’objet  des  ordres  émanés  d’un  Pria» 
ce  équitable.  Mais  quelqu’en  puiffe  être 
Tévenement , révocation  toujours  égale- 
ment préjudiciable  aux  droits  de  la  Pai- 
rie, y porte  dans  l’origine  des  atteintes 
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qui  ne  fe  peuvent  plus  réparer.  Que  le 
jugement  (bit  prononcé  en  votre  Con- 
feit , ou  qu’il  foit  fufpendu  , des  Juges  in- 
compétents n’en  font  pas  moins  faifis , la 
feule  Cour  & le s vrais  Juges  des  Pairs  font 
dépouillés. 

L’honneur  du  Pair  lui  - même , & de 
toute  la  Pairie  , réclame  également  fur 
cette  alternative  d’une  entière  ceflation 
de  pourfuites  , ou  d’un  jugement  définitif 
en  votre  Confeil.  Aux  yeux  d’une  Na- 
tion entière  , que  l’éminente  dignité  d’un 
Pair  rend  attentive  a fa  conduite  , l’aban* 
donner  fans  reffource  aux  foupçons  dont 
il  eft  chargé  , ajouter  a ces  foupçons  Pim*  ; 
preffion  défavantageufe  que  produit  la 
fuite  affedée  des  regards  de  la  Juftice  qui  ü 
n’effrayent  que  les  coupables  , quelle  ta-  i 
che  ineffaçable  fur  fa  perfonne,  quelle  ! 
flétriffure  pour  un  Corps  entier,  qui  etl 
trop  fenfible ’a  l’honneur  dont  il  fait  pro-j 
feffion , pour  faire  fans  regret  le  façrificei 
public  delà  réputation  de  fes  Membres !i 
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Vainement  la  reffource  cTun  Pair  amifé* 
feroit-elle  d’attendre  fa  juftification  du  ju- 
gement de  votre  Confeil.  Votre  Ma- 
jesté feule  arbitre  abfolue  des  décidons 
£iu  s y prononcent  9 pourrait  - elle  faire 
perdre  de  vfie  à fes  Peuples  ce  caractère 
de  bonté } par  lequel  ils  vous  connoilïent? 
& qui  leur  feroit  trouver  un  ade  de  clé- 
mence 7 meme  dans  un  ade  de  juftice. 
Daignez , SIRE,  écouter  ce  qu’on  dit 
les  Princes  de  votre  Sang , fur  les  droits 
dt  les  interets  de  leur  honneur  foupçon- 
ne  3 & fur  la  nature  de  la  juftification 
qu’ils  croyent  feule  capable  de  le  réta- 
blir. 

Le  Prince  de  Coudé  , condamné  par 
des  Commifiaires  qui  peu  après  déclarent 
eux-mêmes  7 qu'ils  nont  vu  ni  entendu  au- 
cune charge  contre  lui  , eft  déchargé  de 
faccufation  par  un  ade  émané  de  Votre 
Confeil  (a)  qui  porte  que  fa  juftification 

(a)  8.  Mars  IJ O.  JLeg.  du  Pari.  & Çcmmen* 
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fera  regiftrée  au  Parlement  » & envoyée 
à tous  les  Princes  de  la  Chrétienté» 
Quelle  eft  fa  conduite  » après  une  décla- 
ration  fi  éclatante  l II  vient  » SIRE  y au 
Parlement  avec  le  Cardinal  de  Bourbon 
fpn  frere  il  y repréfente  lui-même  y qu’il 
0voit  toujours  defiré  que  fa  caufe  fût  connue 
$ jugée  par  cette  Cour  y qui  etoit , dit- il  » 
le  vrai  Temple  de  la  Jujliçe  Françoife  } & 
du  Corps  de  laquelle  il  étçit  comme  Prince 
du  Sang'  il  ajoute  y qvhh  penseroit  se 
faire  grand  TORT»  s’il  ny  repréfentoit  le 
droit  & l’équité  de  fa  caufe  » contre  la  çalom «» 
nie  de  fes  ennemis  y afin  que  le  tout  y fût  juge 
décidé  par  un  honorable  & mémorable  Ar- 
rêt digne  de  F accoutumée  gravité  & faintete 
de  la  Cour  y la  fuppliant  de  lui  garder  fin 
Içmeur  y qu’il  avoit  toujours  ejlimé  plue 
cher  que  fa  propre  vie.  Son  Défenfeur 


taires  imprimés  en  1 5 66  de  l état  de  la  Religion  & 
République  fous  les  Rois  Henri , ^ François  II. 
àharles  IX.  par  Pierre  de  la  Place , Préjtdenf  de  la\ 
Cour  des  Monnoyes  à Paris  , Auteur  contemporain  > 
pag.  574.  & fuiv.  AÎsWï.  de  Comté. 
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âjbutë  que  •>  fi  le  Prince  rd avait  pas  vouhi 
répondre  aux  Commifiaires  •,  ce  n’ avait  été 
pour  Je  refifientir  d’ojfenfe  quelconque  en  fà 
confidence  y encore  moins  avait -il  entendu 
defiobéir  ci  la  Majejlê  du  Roi  y Mais  bien 
Aur ait-il  tefujé  répondre  devant  tels  Commij- 
faires  y pour  NE  faire  Tort  aux  Princes 
du  Sang  de  France  , qui  de  long-terris  ONT 
CE  DROIT  ACQUIS  y DÉ  NE  POUVOIR 
ÉSTRE  JUGÉS,  EN  CE  QUI  TOUCHE  LEUR 

Sonneur  , ailleurs  que  par  le  Roi 
leur  Souverain  y & Chef  de  leur  niai  [on  EN 
ladite  Cour  de  Parlement  , en  la- 
quelle seule  est  le  Siégé  du  Roi 
ET  DE  ses  Pairs.  Il  conclud  a ce  que 
les  informations  fu fient  apportées , & que 
fi  la  Cour  y trouvait  quelque  charge , il  lui 
plut  •>  avant  d’y  ajouter  foi , ordonner  que 
les  Témoins  fier  oient  répétés  par  fion  autorité  ■> 
fans  laquelle’  toutes  ces  procédures  devaient 
demeurer  nulles  y comme  faites  par  Juges  in- 
compétent , & ri  ayant , dit- il , pouvoir  dé 
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*é  faire  i ■'d'autant  q,d’a  la  seule  Dï^ 
te  Cour  » qui  est  le  Siégé  des  Rois? 
et  la  Cour  des  Pairs  » appartient 
d’instruire  et  juger  les  Procès* 

CRIMINELS  DES  PRINCES  DU  SANG  r 
LORSQUE  LEUR  HONNEUR  EST  RÉVO- 
QUÉ EN  DOUTE» 

Le  Parlement  en  conféquence  ordon- 
na l’infîradion  la  plus  exaâre  ; elle  dur® 
plusieurs  mois  : & le  Prince  de  Condé 
fut  déclaré  pur  éf  intiment  y par  un  Ar- 
rêt qui  fut  folemnellement  prononcé  r 
toutes  les  Chambres  AfTemblées  [ a J em  \ 
préfence  des  Princes  & des  Pairs  > & re- 
giftré  dans  toutes  les  Cours  Souveraines; 
du  Royaume. 

Telle  eftî  SIRE»  la  feule  juflifica- 
tion  digne  d’un  Pair  & d’un  Prince  du 
Sang:  l’évocation  la  lui  enleve » & ce 
fut  en  1721  le  motif  de  la  réclamation 
des  Pairs  -,  fur  une  femblable  évocation  ; 
motif  autorifé  par  V.  M.  même  ? qui 

[d]  ij.  Juin.  îj.tfi. 


ordonna  que  le  Procès  feroit  continué 
en  votre  Parlement  j motif  confacré  a 
jamais  par  l’enregiftrement  de  la  déclara- 
tion du  9 Mars  1721  fait  en  votre  Par- 
lement , lés  Princes  & Pairs  y féans , qui 
allure  | a J le  droit  des  Princes  & des  Pair i 
& autres  , ayant  féance  en  la  Cour  > de 
nôtre  jugés  qu'en  icelle  en  la  maniéré  ac- 
coutumée. 

Les  maux  éclatans  dont  nous  avons  pat-* 
lé  jufqu’a  préfent,  SIRE  » ne  font  qu’une 
portion  des  abus  que  plulieurs  Eccléfiaf- 
tiques  font  de  votre  autorité.  Ils  n’ont  pas 
refpeélé  les  Loix  de  l’Etat  » eft-il  éton- 
nant qu’ils  ayent  donné  atteinte  a la  liber- 
té légitime  de  vos  Sujets  ? Ees  ordres  par- 
ticuliers font  depuis  long-tems  pour  les 
Eccléliaftiques  qui  les  furprennent  k vôtre 
religion  » un  moyen  de  répandre  & de 
confommer  le  fchifme  » de  devenir  indé- 
pendans  de  l’autorité  des  Loix  » d’afluref 

[4  ] Enrégiftr/e  le  10.  Mars  172^ 
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a chacun  d’eux  une  domination  arbitraire- 
fur  tous  vos  Sujets , enfin  d’ériger  chaque 
Evêque  en  Souverain  dans  Ton  Diocèfe. 

Tels  ont  été,  SIRE,  les  motifs  d’um 
article  des  repréfentation»  que  votre  Parle- 
ment a été  obligé  de  faire  a Votre  Ma- 
jesté le  3 Janvier  dernier.  Touché  du 
refus  injufte  des  Sacremens  y qu’éprouvait 
de  la  part  des  Eccléiiaftiques , une  fille- 
dont  Page  & la  maladie  évidemment  dan- 
gereufe  & conftatée  exigeoient  les  plus; 
prompts  fecours,  votre  Parlement  tou- 
jours attentif  a ce  qui  intéreffe  l’ordre  pu- 
blic , avoit  jugé  néceflaire  de  prendse* 
connoiftance  de  ce  fait  » quoique  la  mala- 
de n’eut  laiffé  échapper  aucune  plainte.  Il 
avoit  agi  contre  les  Miniftres  inférieurs- 
coupables  de  ce  refus;  c’eft  à ce  moment» 
SIRE,  que  cette  fille  eft  enlevée  tout  à- 
coup  pendant  la  nuit  par  un  ordre  févere , 
fans  égard  pour  fon  âge  & fes  infirmités;. 
& la  difperfion  fubite  de  toutes  fes  com- 
pagnes , eft  un  nouveau  trait  de  la  vexa*r| 
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tion  des  Eccléfiaftiques  de  nos  Jours. 
Toutes  les  fois  que  la  préfence  d’un  de  vos 
Sujets  eft  nécefTaire  pour  l’inftruétion  d’un 
Procès  criminel , ôz  que  fon  abfence  en- 
leveroitkla  Juftice  ouïe  corps  du  délit, 
ou  les  preuves  qui  doivent  réfuîter  du  ré- 
collement&dè  la  confrontation  , Votre 
Majesté  , SIRE,  a toujours  eu  l'at- 
tention de  ne  point  faire  fervir  fon  pouvoir 
Souverain  a la  fouftraéli on  dès  témoigna- 
ges acquis  a la  Juftice  j fans  cela,  SIRE, 
il  n’eft  point  de  crime  dont  les  preuves  ne 
puilîent  s’évanouir.  Votre  Majesté 
convaincue  de  ce  principe , a révoqué 
l’année  derniere,  en  pareille  occafion , 
des  ordres  qui  lui  avoient  été  furpris. 

Qui  l’auroit  pu  penfer,  S I R E , que  ce 
fût  au  moment  où  votre  Parlement  vous 
donnoit  une  preuve  fignalée  de  fon  zélé  & 
de  fa  fidélité , qu’il  eût  dû  avoir  la  douleur 
de  recevoir  un  reproche  de  la  bouche  de 
Votre  Majesté  même  dans  celui  qu’ei- 
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ïe  a fait  au  Premier  Président  de  fon  Par- 
lement ! 

Nous  ferions  tort , SIRE,  aux  fenti- 
mens  de  ce  Magiftrat , fentimens  connus 
de  V.  M.  , fi  nous  entreprenions  de 
le  juftifier.  Quel  Sujet  porta  jamais 
plus  loin  le  refpeéï , l’amour  & la  fidélité 
pour  fon  Souverain  ! Organe , néceflai- 
re  en  cette  occafion  , de  la;  Compagnie  à* 
la  tête  de  laquelle  il  vous  a plu  de  le  pla- 
cer, il  lui  étoitcomptable  de  la  Loi  qu’elle- 
lui  avoir  impofée  j,  il  fe  ferait  rendu  cou- 
pable envers  Votre  Majesté  s’il  vous 
eût  difïîmulé  ce  qu’il  étoit  dè  votre  intérêt: 
deconnoître,  & du  devoir  de  votre  Par- 
lement de  vousexpofer; 

S if  arrive  qu’étant  homme  comme  les  au - 
très , difoit  un  de  vos  augufles  Ptédécef- 
feurs  aux.  Magiftrats  de  fon  fiécle,  [aj, 

l a ] Et  fi  forts’'  lubreptum  nobîs  quid  piam , ut 
hominij  fuerit>  competenter  & fideiiter  prèut  fit- 
blimitati  Regiæ  convenit^  ôc  neceffitatibus  lubjec- 
torum  expedit , ut  hoc  rationabiiiter  corrigatur  >> 
veftra.  fideiis  devotio  admoner©  curabit.  Cagimlar. 
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en  nous  engage  par  furprife  à quelque  choje 
(Pinjujle  , le  zèle  que  vous  avez,  pour  notre 
Service  * & la  fidélité  que  vous  nous  .devez  * 
vous  obligent  de  nous  eh  avertir , afin  que 
nous  le  réparions  félon  qu  il  efl  convenable  à1 
la  Majejlé  Royale  ? & qtd il  fera  avantageux 
pour  le  bien  de  nos  Sujets,- 

A la  vue  de  Eoix  fi  précités,  quels  peiw 
vent  être  * SIRE*  les  fentimens  des  Ma- 
giftrats  l Quel  combat’  intérieur  entre  le 
refped  , l’obéiffance  & le  courage  * quand 
notre  devoir  nous  oblige  a-  inftruire  le 
Souverain  des  furprifes  auxquelles  il  eft' 
expofé*  & a prévenir  les funeftés  effets  de 
l’abus  de  fon  autorité!  Votre  intérêt  capi- 
tal peut  feul  effacer  dans  lés  Magiftras 
toute  autre  impreffion  .*■  leur  zélé  inviola- 
ble pour  votre  fervice  eft  la  fource  de  la 
confiance  qui  les  amené  aux  piéds  de  vo- 
tre Trône  > pour  y porter  les  allarmes 
qu’infpirent  a vos  Sujets  ces  coups  fève- 

CaroL  Calvl  cap » 3.  4.  & 5*  Ed.  de  Baluze  > t:  2* 
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res  Sc  rigoureux  d’un  pouvoir  fupr êrrïe  , 
ces  ordres  particuliers  multipliés  & éten- 
dus à toutes  fortes  d’objets.  Daignez  9 
SI  RE  i rendre  juftice  a nos  coeurs  , dai- 
gnez nous  en  permettre  i’effufion  tendre 
êc  refpeéhieufe , daignez  enfin  ne  voir  que 
cette  effufion  dans  les  repréfentations  qu’é- 
xige  notre  fidélité. 

Pénétré  de  l’amour  le  plus  vif  pour  vo~ 
tre  Perfonne  Sacrée , jaloux  d’augmenter  * 
s’il  étoit  pofiible  , dans  tous  vos  Sujets 
les  fentimens  qui  vous  les  attachent  5 vo- 
tre Parlement  ne  peut  voir  fans  effroi  tout; 
ce  qui  peut  tendre  a les  partager.  Ilref- 
peéïera  toujours  dans  la  main  d’un  Prince 
auffi  fage  & auffi  jufte  l’ufage  de  fon  pou- 
voir fuprême  ; mais  qu’il  lui  loit  permis 
de  vous  le  repréfenter  : Ces  difgraces  fu- 
bites  & frappantes > ces  éclats  d’un  cou- 
roux  redoutable  qui  partent  de  la  févérité 
feule  , & n’annoncent  que  la  rigueur , ne 
font  capables  que  de  répandre  la  terreur  > 
ôz  des  François  j en  qui  l’amour  eft  le  pria- 
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eîpe  êc  le  gage  de  la  fidélité  ; s’alIârrnéM' 
& fe  troublent  dèsqufils  ont  a craindre 
leur  Souverain.  Il  eft  doux  à» vos  Peu-' 
pies  * il  leur  eft  plus  naturel  encore  de  fen- 
tir  & de.  publier  fans  ceflfe  , que  la  Jufthe 
£ a~\ <&  la  borné  gardent  le  Roi  3 que  fon  Trô- 
ne eft  affermi  par  la  clémence.  Quelle  eft 
donc,  SIRE  j leur  confternation  , lorf- 
qu’ils  fe  voyent  abandonnés  a des  Êccléi- 
aftiques  ? expofés  a l’application  arbitraire’ 
d’un  pouvoir  déplacé  dans  leurs  mains , ôz 
qui  n’aura  bien -tôt  d’autres  bornes  que  cel- 
les de  leurs  enfreprifes  ; fubjugués  par  une' 
domination  élevée  fur  la*  ruine  de  leurii- 


Berté , & capable  d’employer  leur  afler- 
vilfement  a tout  ce  que  ce$|plccléfiaftiq«es 
voudroiententreprendre  : lorfque  vos  Su- 
jets fe  voyent  ainfi  tranfportés  , pour  ain- 
fî  dire  , fous  un  empire  fi  différent  du  vô- 
tre , ôz  qui  n’offre  a leurs  yeux  que  périls 
Ôz  incertitudes  ; fous  un  empire  qui  ne 
leur  préfente  qu’un  fpedacle  effrayant  de 


[ a ] Prov.  ch.  20.  verf.  28. 
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âtoÿfens  déjà  privés  de  leur  liberté  légi- 
time , de  Mai  tons  défolées  pat  la  perte 
des  perfonnes  les  plus  cheres  , de  Magif- 
îrats  enlevés  aux  fondïions  de  leurs  char- 
ges , de  Familles  entières  obligées  de  fe 
procurer  dans  d’autres  climats  un  azile  né- 
©effaire  pour  éviter  la  captivité,  ou  gé- 
tniflantes  dans  des  difgraees  qui  ne  por- 
tent que  trop  fouvènt  l’empreinte  du  ref- 
fentiment  & de  la  vengeance  de  leurs  ad- 
Verfaires. 

Et  quel  eft , S I RE , l’objet  où  fe  rap- 
portent dans  la  main  de  ces  Eccléfiaftiques 
des  voyes  d’autorité  fi  contraires  a l’ef- 
prit  de  la  Religion  T Jamais  elles  n’ont  été 
plus  multipÿées  que  pour  foumettre  tout 
k la  Bulle  Unigenitus . C'eft  [ a ] en  enfei - 
gnant  plutôt  qu’en  exigeant , dit  un  Pere  de 
l’Eglife  que  la  France  compte  parmi  fesi 
Evêques  , que  Dieu  a amené  les  hommes; 

[ <1  ] Dens  cog'nitionem  fui  dorait  potiiis  qua 
exegit.  S-  Hilaritts  Ub.  i.  ad  Confiant-  Aug. 

JilZQ. 


if  fe  connoftre  & c’eft  par  la  vîdléiWÉ? 
que  i’on  foumet  les  fidèles  a la  Bulle  Uni- 
genitus ; c’eft  en  leurrefufant  toute  inftruc-* 
non  ? dtfur  le  fensdés  propofîtions  con- 
damnées, & fur  la  qualité  dé  la  condam- 
nation , & fur  les  dogmes  ou  lès  er- 
reurs qui  en  font  l'objet , & fur  la  natu- 
re & les  conditions  de  ^acceptation  de  e» 
Décrets 

Quelle  indétermination  ! Peur-elle  feJ 
concilier  jamais  avec  l’idée  d’un  jugement 
dogmatique' , d’un  jugement  irrefor  ma- 
Ble  de  l’Eglife  univerfelle  ! L’Eglife  peut- 
elle  parler  fans  inftruirê  ôz  éclairer  fes 
enfans  ; faire  une  épreuve  arbitraire  da 
leur  obéiflanee  fans  objet  & fans  décifion  %■ 
prononcer  um  jugement,  ëz  laifler  dans* 
une  incertitude  inexplicable  tout  ce  qu’el- 
le a jugé;  exiger  la  foi  des  Fidèles,  Æfer 
n’en  point  déterminer  l’objet  ; ufer  du.  pri- 
vilège de  l’infaillibilité  qui  ne  lui  eft  ac- 
cordé que  pour  conferver  le  dépôt  dè  la* 
&>i , & cependant  ne  préfenter  ni  vérités- 
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4 croire , ni  erreurs  à rejettèr. 

Quelle  nouvelle  indétermination  dans 
l’acceptation  dont  on  s’efforce  d’appuyer 
ce  Décret  ! A Tinftant  £,a  ] quyil  par  oit  en 
France  i quel  foulévement  n’avons-nous  pas 
vu  •,  difoit  l’Evêque  de  Fréjus  f depuis  Car- 
dinal de  Fleuri  ; il  £ éleva  d’abord  cent  mil- 
les voix  de  toutes  parts . La  feule  force  per- 
fuafive  a-t’elle  été  employée  pour  faire 
ceffet  ce  cri  général.  Un  petit  nombre 
d’Evêques  affemblés  extraordinairement 
pour  accepter  ce  Décret  * fuivant  les  or- 
dres du  Souverain  ■>  font  a l’inftant  divifés 
par  fon  indétermination  ; aux  uns  l’inter-! 
prêtât  ion  du  Pape  lui-même  > aux  autres 
des  explications  qu’ils  fe  propofent  de! 
dreffer  , paroiffent  indifpçnfables.  Trois 
mois  font  employés  a rédiger  ces  expli-! 
cations,  dont  les  auteurs  eux-mêmes  re-j 
eonnoiffent  qu’ils  ne  peuvent  obliger  les 
autres  Evêques  d’y  accéder } il  paroît  en 
effet  bien-tôt  d’autres  explications  de  la 
la}  Mandement  du  <5.  Mai  1714. 


Ifullej  fous  l’autorité  de  quelques  Èvê^ 
ques.  Un  ordre  fnrpris  au  Souverain  été* 
joint  aux  autres  Prélats  du  Royaume  la 
publication  de  ce  Décret  fi  peu  autorifé. 
S’il  en  eft  qui  veulent  fufpendre  cette  pu- 
blication pour  examiner  ce  qu’ils  doivent 
juger  avec  leur  Chef,  ils  reçoivent  des  or- 
dres de  fe  retirer  dans  leurs  Diocèfes  » 
avec  défenfes  d'ett  fortir.  La  Bulle  eft  en- 
fin adreffée  a votre  Parlement  : il  ne  croit 
la  pouvoir  foumettrea  l’examen  des  Evê- 
ques qu’avec  des  modifications  , dont 
l’étendue  renfermée  fous  dés  tenues  géné- 
raux , [<«]  détruit  dans  le  principe  tout 

[ a ] Comme  malgré  le  retranchement  de  quel- 
ques  claufes  iniolites  > on  pourroit  encore  abulèr  3 
foit  de  la  qualité  de  ce  jugement  x Toit  de  quel- 
ques expreffious  générales  qui  y font  répandues  x 
nous  ne  pouvons  nous  diipenfer  de  vous  propofsr 
d’employer  dans  l’enregiftrement  des  Lettres  Pa- 
rentes , la  réferve  générale  & ordinaire  des  droits 
de  la  Couronne  > des  Libertés  de  TEglile  Gallica- 
ne y du  pouvoir  ôc  de  la  jurildiélion  des  Evêques. 
Requifitoire  des  Gens  du  Rei  du  15.  Février  17  ï 4® 
L'Arrêt  du  "Parlement  contient  ces  thèmes  modifier 
lions  générales  > outre  celles  qui  ont  un  rapport  patz 
Millier  à la  matière  des  excQmmmkatmu 


tivage  Sc  toute  application  de  la  Bulle  fur 
les  objets  fufceptibles  de  modifications , 
& ces  précautions  Ont  été  folemnellemeflt 
approuvées  par  V.  M.  même  dans  la  Dé- 
claration de  172Ô.  Mais  bieft-tôtune  écla- 
tante réclamation,  formée  fur  les  exem- 
ples & fur  les  maximes  les  plus  inébranla- 
bles , part  de  l’ordre  Epifcopal , de  ceux 
même  qui  avoient  ligné  les  explications  de 
ijiq,  & pénétré  en  un  inftant  toutes  les 
parties  de  la  France.  Un  nombre  infini 
de  Prêtres  (k  de  Doéïeurs  difitngués  par 
leur  fcience  & leur  piété  s’unit  avec  plu- 
fieurs  Evêques.  Le  Tribunal  du  Concile 
univerfel  efï  fai  fi  par  une  voye  juridique 
que  tes  Pàrlemens  ne  peuvent  s’empêcher 
de  reconnoître , & dont  M.  de  Lamoi- 
gnon , aujourd’hui  Chancelier  de  France , 
établifioit  la  légitimité  , lorfqu’il  difoit  en 
î 7 1 8 * [aj  que  F appel  au  futur  Concile  uni* 
Verfel  étoit  un  des  principaux  points  de  nos 
libertés , & Fun  des  moyens  les  plus  fur  s pour  ! 

- 
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prévenir  tes  entreprifes  qui  pourraient  y don*' 
ner  atteinte , 

Oïl  a recours  a des  voyes  cfe' rigueur'  "i 
dans  tous  les  Corps  Éccléfiaftiques » Sé- 
culiers ou  Réguliers , l’exclufion  des  Qp- 
pofans  a la  Bulle  eft  l’objet  d’ordres  mul- 
tipliés» la  foumiflîon  dés  autres  en  eft  l’ef- 
fet & la  conféquence  » enfin  les  menace^ 
ou  les  exils  font  employés  pour  étouffer 
au  moins  fous  un  calme  apparent  le  fou- 
levement  le  plus  confiant  & le  plus  gé- 
néral. 

Au  milieu  des  autres  affaires  de  F Empire  y 
difoit  Saint  Hilaire  au  fujet.de  troubles 
excités  dans  l’Eglife  » que  nous  ne  compa- 
rons point  aux  difputes  qui  nous  agitent  5 
mais  dont  les  refforts  extérieurs  étoienf 
abfolument  femblables  a ceux  que  nous- 
voyons  employer  aujourd’hui  , [4]  la 

l a]  In  Romani  ïmperii  rtegotiis  qui  es  carpitur»- 
R ex  angitur  , Palatiuin  fervet , Epifcopi  circum- 
eurfant  , Officiales  Magiftri  voûtant  , Âdverliis 
Apoftolicos  viros  officiorum  omnium  fdtination® 
ïuïbatus.  Ità  ubigue  agitur  ».  trepidatur  ».  infiatur  ÿ 
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tranquillité  publique  ejl  alterèe  •>  le  Prince  étt 
ejï  importuné  , la  fermentation  ejî  dans  le  Pa- 
lais j les  Évêques  courent  dé  toutes  parts  > les 
Miniflres  d’Etat  font  en  mouvement  -,  chacun 
s'emprefe  de  contribuer  à inquiéter  des  hom- 
mes apo foliques  } on  agit  par-tout  •>  on  folti- 
cite  avec  inflanc e •>  On  s allarme  enfin  , & on 
Je  tourmente  de  telle  farté  5 que  les  foins  & les 
peines  que'  P on  fa  donne  pour  obtenir  des  fuf- 
fragêsy  trahirent  » atjoutoit  le  Saint  Doc- 
teur î P iniquité  de  ce  q- te  P on  prétend  établir. 
Il  fa  répand  que  quelques-uns  des  Prêtres  de 
Dieu  font  exilés  , pdrce  qu’ils  refufefit  de 
condamner  ’ttn  homme  perfêcutê,  & prefque 
tous  les  efprils  fe  fant  laifjê  fêduire  par  Cette 
erreur  , que  cette  caufa  ne  vaut  pas  la  peine 
dé  fa  faire  exiler v 

ût  plané  iniqukatem  hujus'  afiertionis  obtinendi  la- 
bor  8c  cura  prodidcrit.  Enim  verô  , verfari  in 
fermone  hominum  jàm  diù  memini  quofdam  Sa- 
cerdotum  Dei  idcircô  exulare  quod  in  Athanafiuni 
fententiam  non  ferunt } 8c  hic  error  propè  mên- 
tes  omnium  occupavit  , ut  fub  nomine  ejus  non 
fatis  unicuique  eorum  dignam  caufam  fufcepti 
«xilii  arbitrentur.  Sanft.  Hilar-frag.  1.  ».  4.  ÿ, 
lïSi, 


Après  les  explications  qu’aroient  voulu 
idonner  dans  votre  Royaume  40  Evêques 
feulement  ; explications  méconnues  ou 
ignorées  par  tous  les  autres  Evêques  ré* 
pandus  dans  le  monde  Chrétien»  V.  M.  » 
SIRE»  difoit  encore  en  171*7  [4]  a foi? 
Parlement  » que  les  Evêques  avoient  pris 
des  routes  différentes  dans  çette  grande  affai- 
re ; que  chaque  particulier  avait  cru  pou? 
voir  fuivre  celle  qui  convenait  à fes  fentimens , 
jufqu’à  ce  qu’une  autorité  fupérieure  eut  réuni 
les  efprits  » dans  une  matière  qui  intéreffe  tou * 
te  PEglife.  Votre  Majesté  en  çonfé- 
quence  impofa  un  filence  provisionne!  » 
dans  Pefpérance  que  les  Evêques  trouve - 
rotent  bientôt  le  moyen  de  fe  concilier , en  at- 
tendant que  le  Pape  eut  trouvé  celui  de  ré- 
tablir une  paix  folide  » & pendant  le  cours 
des  in/lances , ajoutoit  enfin  Votre  Ma* 
JESTÉ  » qui  lui  feront  faites  de  notre  part 
pour  l’obtenir. 

Ces  inftances , SIRE,  refterent  fan? 

[a]  Décl.  du  7.  Ottobre  1717* 
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fuccès , & l’acceptation  de  la  Bulle  de- 
meura indéterminée  dans  toute  l’Egiife. 
Ce  tfeft  que  dans  votre  Royaume , & 
fans  le  concours  des  autres  Eglifes  Ca- 
tholiques, que  des  explications  nouvelles  ! 
fuccedemt  en  1*720  à celles  de  1714,  & a 
celles  que  différens  Evêques  avaient  dé- 
jà données , toutes  reconnues  infuffifan- 
fies. 

En  corrigeant  ainfi  me  de  ees  confejjîons 
de  foi  par  un  autre  , difoit  [a]  encore  S. 
Hilaire  , fur  des  explications  auffi  multi- 
pliées de  auffi  diflemblahles , ils  montrent 
quils  ont  tort  ou  dans  ce  qu'il  ont  fait  9 ou 
dans  ce  qu'ils  font. 

Sur  ees  nouvelles  explications , un  ac- 
commodement fe  conclut  entre  une  par- 
tie des  Evêques,  fans  la  participation  des 
autres.  Le  defir  d’aceélerer  la  paix  enga» 

[ 4]  Qui  fidem  emendando  condemnas , dam- 
iiationem  fidei  efle  conftituis  > dùm  ap«d  te  abo- 
letur  per  alteram  quæ  per  alteram  rurfus  abolen-. 
% eib.  S.  Hilar-  Lib,  contra  Confiant.  Aug.  p.  125  j» 
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ge  VoTRB  Majesté  à le  confirmer  de 
fon  autorité  ; ce  même  defir  engage  votre 
Parlement  a enregiftrer  la  Déclaration  a- 
vec  de  -nouvelles  modifications  plus  éten- 
dues  que  celles  de  1714. 

Mais  quel  elt  le  fruit  de  ces  efpérances  ? 
Des  Evêques  refufent  d’accepter  l’açcom* 
modement  > d’autres  rétradent  leurs  fi- 
gnatures  ; les  Eglifes  étrangères  n’y  ac- 
cèdent point  ; le  Pape  le  condamne  : [4  J 
l’accommodement , bafe  & condition  ef~ 
fentielle  de  l’acceptation  de  1720  tombe 
dans  l’oubli.  Âinfi  fe  combattent  récipro- 
quement & s’entredétruifent  & les  deux 
projets  fucceffifs  d’explications  ■>  qui  fem- 

[ a ] Quod  ad  Conftitutionis  noftræ  Unigenitm 
negotium  attinet  y magnâ  eum  animi  noftri  admi- 
ratione  3 ex  publiais  iffcarum  partium  nunciis  im- 
audivimus  quædam  nunç  maxime  nobis  prorsùs 
infeiis  , iftic  pertradari } quæ  nullo  pacto  pro- 
,BARE  ^ IMÔ  NEC  ETIAM  TOLERARE  AUT  dissimu- 
la re  dnQuam  poterimus  5 quainobrem  non  im- 
Irnerito  veremur  ne  veteri  doîori  noftro  nova  do- 
lendi  materia  fuppeditetur.  Cet  extrait  d'un  Bref 
du  Pape  fe  trouve  dans  un  Mandement  de  l’Arckt* 
vêque  £ Arles  du  12.  Qftobre  17_ZQ\ 
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Ibleroient  également  aux  Théologiens  en 
demander  d’autres , & Jes  deux  fyftêmes 
d’acceptation  de  la  Bulle,  l’une  relative  à 
des  explications  jugées  néeeffaires  pen- 
dant long-tems  j Pautre  pure  & fimple  » 
exigée  de  nos  jours»  & combattue  au- 
tant par  le  jugement  des  Evêques  en  17x4 
& 1 720  que  par  les  modifications  des 
Parlemens. 

Qui  pourroit  férieufement  , a la  vue 
d’un  confufîon  fi  choquante  » reconnoî- 
tre  ce  grand  Corps  de  lumière  » [ a ] qui , 
luivant  les  termes  de  M.  DaguelTeau  , 
■naît  des  rayons  particuliers  émanés  de  cha- 
que Siégé  Epifcopal  » & qui  ? jufqiFà  la 
œonjommation  des  fiécles  fera  toujours  trem- 
bler F erreur  & triompher  la  vérité . 

Pleins  de  refped  & de  foumiffion  » 
SIRE,  pour  les  droits,  le  caradere  & 
l’autorité  de  ceux  que  le  Saint  Efprit  a éta-  j 

blis 

, ! 

[ a']  Difcours  de  M.  DaguelTeau  Avocat  Gêné- 
rai*  Se  depuis  Chancelier  de  France  7 le  24 
Août  Reg>  du  Pari* 


’fÜis  pour  régir  l’Eglife.  de  Dieu  ? pour  être 
ajjis  après  leur  Chef  •>  mais  avec  lui  -,  [ a § 
comme  Juges  de  notre  foi  •>  pour  exercer  en-> 
femble  le  pouvoir  que  Jefus-Chrifi  leur  a donné 
dinflruire  les  Nations  > & d’être  dans  tous 
Jets  'temps  & tous  les  lieux  les  DoÛeurs  de  la 
Foi  & la  lumière  du  monde  •>  nous  n’entrons 
point  dans  l’examen  de  la  do&rine  ; c’eft 
à l’Eglife  qu’il  appartient  de  difcuter  quant 
au  fond  ? ce  qui  réfulte  & des  explica- 
tions diverfes  de  1714  & de^iyao  » & des 
autres  explications  ? & du  fens  de  là  Bulle 
en  elle  - même. 

Juges  des  faits  extérieurs  » pouvons- 
nous  ne  pas  reconnoître  que  ces  explica- 
tions fucceffives  ont  fait  place  de  nouveau 
à l’ancienne  obfcurité  & aux  premières  al- 
larmes  ? Pouvons  - nous  refufer  de  croire 
fur  l’indétermination  de  la  Bulle  ôz  de 
fon  acceptation»  un  de  fes  défenfeurs; 
qui  ? lorfqu’ii  eft  obligé  de  caradérifer  la 

[a  ] Ibid,  Yo y,  h acte  précédente. 
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nature  & l’objet  de  la  foumiffion  qui  lui 
eft  due  » eft  réduit  [/f|  à exiger  une  foi  im- 
plicite pour  des  vérités  indéterminées.  Pou* 
vous  - nous  ignorer  que  les  Evêques  font 
divifés  entr’eux  fur  la  nature  & le  earae- 
tére  de  ce  Décret  ■>  fur  la  dodrine  qui  en 
réfulte  ; fur  l’objet  de  la  Cenfure  , & fur 
les  effets  quelle  doit  produire  ? Pouvons- 
nous  enfin  nous  diffirauler  que  fi  çe  Dé* 
cret  a paru  jufqu’ici  aux  yeux  de  votre 
Parlement  avoir  un  objet  fixe  & évident  » 
ce  n’eft  qu’en  ce  qu’il  contient  des  difpq- 
fitions  contraires  aux  Libertés  de  l’Eglife 
Gallicane , & préfente  dans  la  condam- 
nation de  la  propofition  91.  le  principe 
le  plus  oppofé  à la  fidélité  que  vous  doi- 
vent vos  Sujets  « à votre  Souveraineté  » 
& a l’indépendance  de  votre  Couronne. 

Quelles  font  donc  les  voyes  uniques 
employées  depuis  long-tems  contre  ceux 

[ a ] Inftruction  Paftorale  de  M.  d.  Tencin  , 
Archevêque  d’Embrun  , aujourd’hui  Cardinal  -, 
Archevêque  de  Lyon  } fur  les  jugemens  de  l’Egii- 
fej  p.  2.6.  & 17, 


*9f 

qui  font  effrayés  & des  conséquences  de 
«e  Décret  & de  l’irrégularité  de  fon  ac- 
ceptation. Au  lieu  des  formes  canoniques» 
ce  font  » SIRE,  des  ordres  'abfolus  plus 
multipliés  que  Votre  Majesté  ne  le 
-pourra  croire»  étendus  a des  objets  " ^ 
quels  elle  ne  penfera  jamais  qu’ils  enflent 
f>û  être  appliqués. 

S il  efl: , SIRE  ? des  occaflons  rares  ôz 
extraordinaires  où  l’intérêt  politique  peut 
demander  une  exécution  prompte  & abré- 
gée des  volontés  du  Souverain  qu’il  nous 
foit  permis  de  repréfenter  à Votre  Ma- 
jesté qu’en  matière  de  Religion  , l’inf- 
trudion  efl  la  véritable  voye  qui  doit  être 
employée  pour  ramener  les  efprits,  de 
que  les  coups  d’autorité  ne  peuvent  ja- 
mais produire  les  heureux  effets  de  cette 
perfuafion  intime , le  feul  fondement  foli, 
de  de  la  véritable  Religion.  Cependant , 
SIRE , l’abus  du  nom  refpedable  de  Vb- 
TRe  Majesté  eft  le  moyen  que  quelques 
Evêques  de  votre  Royaume  ont  préféré 
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'à  tout  .autre,  pour  dominer  fur  les  conE 
ciences  ■>  au  mépris  des  peines  proncn^ 
cées  par  les  Canons  jV]  contre  les  Mi- 
nières de  l’Eglife  qui  furprennent  la  reli- 
gion du  Prince  pour  opprimer  les  inno- 
cens.  Etrange  effet  de  la  contradiéiion 
que  l’intérêt  perforine]  & la  paffion  font 
regner  dans  la  conduite  des  hommes  ! ces 
Crèmes  Eccléfiaftiques  qui  méconnoiffent 
les  droits  de  votre  autorité  fopveraine.s 
qui  veulent  y fcuèraire  leur  conduite  & 
piême  leurs  perfonnes  9 ne  çeffent  de  fol- 
liciter  l’ufage  de  cette  même  autorité  } 
pour  contraindre  impérieufement  vos  Sil- 
lets fur  des  matières  .qu’ils  prétendent  ê- 
tre  dans  l’ordre  de  la  foi. 

Permettez , SIRE  , que  nous  vous  ex- 
pofions  un  foible  tableau  des  vexations 
exercées  dans  votre  Royaume.  Des  Ec- 
eiéfiaftiques  fans  nombre , ont  été  enle- 
vés à leurs  Bénéfices  & a leurs  familles  * 
difperfés  dans  les  extrémités  du  Royau- 

l Can-  infâmes  ij.  Catif  €.  qu,  X. 
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fflè  5 bannis  de  l’étendue  de  votre  dorbiA 
nation  ; d’autres  conduits  dans  des  prifonâ 
qui  les  retiennent  encore  , ou  dans  îef- 
quelles  ils  ont  langui  » jufqu’à  ce  que  les 
malheurs  & les  infirmités  ayent  terminer 
leurs  jours , ou  que  l’en  mi  i de  la  captif 
vité  les  ait  forcés  a des  confentemen? 
dont  on  fcait  quel  efl:  le  mérite  en  pareil  cas.1 

Un  Evêque  de  votre  Royaume  vous  re~ 
jiréfentoit , SIRE  , en  1724  •>  que  dans  fonr 
Diocèfe  ? fous  le  nom  de  Votre  Majes- 
té 5 on  avoit  interdit  à des  Prêtres , fous 
peine  d’exil,  d’adminiftrer  l’Extrême-Onc- 
tion & le  St.  Viatique  j enjoint  a d’autres, 
fous  la  même  peine  , de  fe  démettre  des 
pouvoirs  de  prêcher  & de  confeffer  ; à 
quelques-uns , de  renoncer  au  Sacré  Mi- 
niftére  ; il  vous  cTsfoit , SIRE  , qu’il  avoit 
reçu  perfonnellement  des  ordres  revêtus' 
de  Votre  Augufte  Nom  , qui  lui  prefcri- 
voierit  d’interdire  des  Prêtres  , d’ôter  les 
pouvoirs  d’adminiftrër  les  Sacreniens  a 
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des  Eccléfiaftiques  qu’il  en  jugeoit  di- 
gnes , de  révoquer  un  Vicaire  Général 
à qui  il  avoit  donné  fa  confiance. 

Dans  combien  d’autres  Diocèfes  , SI- 
RE j des  Evêques  plus  zélés  pour  leur 
domination  que  pour  votre  autorité' 
n’ont-ils  pas  abufé  de  votre  confiance  > 
pour  mettre  le  trouble  dans  leurs  Eglifes* 
& pour  faire  fubir  des  loix  rigoureufes 
à leurs  inférieurs , dans  les  fondions  du 
Saint  Minidére  j défenfes  ont  été  faites; 
de  votre  part  , à des  Archidiacres  de 
faire  leurs  vifites  , a des  Théologaux  de’ 
prêcher  ? a des  Pénitenciers  de  confefi- 
fer , à un  grand  nombre  de  Dignitaires 
& de  Chanoines  de  s’approcher  de  la 
Sainte  Table  , lorfque  l’Evêque  donne- 
roit  la  Communion  •>  même  de  fe  préfen- 
ter  au  Choeur  lorfqu’il  y affifteroit.  Les 
Sacremens  de  l’Eglife  font-ils  donc  autres 
dans  la  main  d’un  Evêque  que  dans  cell® 
d’un  fimpîe  Prêtre  ! Un  Eccléfiaftique 
digne  de  célébrer  les  Saints  Myftéres  9, 


«fl  - ii  digne  de  paroître  h ia  face  des 
Autels  , en  préfeiïce  de  fort  Evêque  1 

Combien  de  Curés  fidèles  à leurs  de- 
voirs» ont  été  enlevés  à leurs  Paroifles , 
par  des  ordres  que  le  faux  zélé  de  quel- 
ques Evêques  eft  parvenu  a furprendre 
à Votre  Majesté  » & fouvent  rem- 
placés par  des  Mini  lires  que  Votre  Par- 
lement eft  obligé  de  pourfuivre  comme 
prévaricateurs  » & perturbateurs  du  repos 
public.  Une  Paroilîe  de  votre  Capitale 
a vû-  avec  douleur  éloigner  un  Pafteur 
qui  lui  étoit  cher,  dans  le  moment  me- 
me où  il  venoit  de  fe  refluer  au  fchif- 
me.  Un  Curé  d’un  autre  Diocèfe , irré- 
prochable dans  fes  mœurs  & dans  fa! 
conduite  , gémit  dans  la  captivité  depuis 
plus  de  quinze  années. 

Quel  fpectacle  affligeant  pour  la  Re- 
ligion, touchant  pour  l’humanité,  digne 
d'attendrir  le  cœur  de  Votre  Majes- 
té , SIRE  , que  la  diperfion  d’une  mul- 
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titud'e  infinie  de  Religieufes  arrachées  a 
©es  Afyles  Sacrés,  dont  elles  avoient  fak 
à Dieu  le  voeu  de  ne  jamais  fortir , con- 
duites avec  fcandale  de  Ville  en  Ville-» 
de  Province  en  Province,  jufqu’aux  ex- 
trémités du  Royaume  ; gémiflante  » dans 
la  captivité  la  plus  dure  , de  la  priva- 
tion de  ces  biens  précieux  pour  lefquels 
elles  avoient  renoncé  a tous  les  autres  j 
réduites  en  mourant  a fe  voir  refufer 
malgré  leur  entière  foumiffion  a l’Eglife, 
Si  l’innocence  de  leurs  mœurs»  tous  les 
fecours  Spirituels,  ceux  même  qu’on  ne 
refufe  pas  aux  criminels  avant  leur  fupi 
plice;  privées  ignominieufement  après  là 
mort  de  la  Sépulture  Eccléfiaftique , des 
fuffrages  & des  prières  de  l’Eglife. 

Le  faux  zélé , qui  a furpris  ces  ordres 
à votre  religion  » n’a  pas  refpedé  la 
perfonne  des  Evêques  mêmes.  Plufieurs 
ont  été  exclus  des  aflfemblées  du  Cler- 
gé, fous  le  nom  de  Votre  Majesté, 
pour  avoir  fuivi  les  mouvemens  de  leut 
eonfcience  » d’autres  privés  de  la  Séaa-r 
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ce  awx  Etats,  auxquels  leurs  Siège  leur 
donnoit  droit  de  préfider  ou  d’affifter  ; 
quelques-uns  outragés , même  dans  leur 
Ville  Epifcopale  , fans  pouvoir  obtenir 
de  réparation , par  les  défenfes  faites  aux 
Juges  des  lieux  de  la  leur  procurer  ; l’un 
d’eux  enfin  , traité  comme  criminel  , 
avant  que  fon  Procès  fût  inftrùit  : Vo- 
tre Parlement  ne  vous  parlera  point  du 
jugement  prononcé  contre  lui  , parce 
que  l’appel  comme  d’abùs  que  cet  Evê- 
que en  a interjetté  5 efl:  aduellement  peur 
dant  devant  lui. 

Combien  de  Congrégations  , de  Com- 
munautés féculiéres  de  régulières  font  pri  - 
vées^d’un  nombre  confidérable  de  leurs 
Membres.  Leurs  Supérieurs  légitimes 
font  enlevés  par  des  voies  d’autorité  fur- 
prifes  à V.  M. , & des  ordres  multipliés  em- 
pêchent de  mettre  en  place  , ceux  qui  euf- 
fent  réuni  les  fufFrages.  L’éxcîufion  arbi- 
traire d’une  partie  de  ceux  qui  ont  droit  d’afi- 
fifter  aux  aflemblées  ôte  la  liberté  aux  déli- 
bérations 3 la  Canonicité  aux  Eiedions  > ia 

I v 


262 

régularité  aux  Chapitres  ; & les  Chefh 
refpeâables  exclus  ne  font  que  trop  fou-' 
vent  remplacés  par  des  Sujets , auxquels 
les  ftatuts  3 les  régies , les  ufages  , le 
bien  de  ees  Corps  <&  celui  du  Publie  ? 
ifauroient  pas  permis  de  penfer. 

Les  Congrégations  favantes  fe  refien-- 
îent  de  cette  fécondé  univerfelle.  Tout- 
l’ordre  de  Saint  Benoit  en  peu  de  tems* 
a changé  de  face.  Plus  de  5:00  Reli-- 
gieux  de  la  Congrégation  de  Saint  Maur 
font  exclus  de  toutes  charges  , de  tous* 
emplois  , & de  tous  droits  de  Conven- 
tuaiité.  Ces  Sçavans  utiles  a l’Eglife  & 
à l’Etat  par  leurs  lumières  & par"  leurs' 
ouvrages  , font  éloignés  pour  jamais.  Ils; 
n’ont  plus  de  demeures  fixes  , Eincerti“r 
tude  de  leur  fort  les  empêche  de  fe  li- 
vrer a l’étude.  Votre  Royaume  fera- 
donc  privé  pour  toujours  du  fruit  de; 
leurs  travaux,. 

Quelle  perte  enfin  pour  l’Etat  entier',* 
<§ue  la  deftruclion  de  tant  d’Ecoles  où' 
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fegnoient  la  piété  6c  l’inflruétioîi  la  pins 
folide  ) raffoiblilTement  de  ces  Universi- 
tés » autrefois  fçavantes  6c  diftinguées. 
Pour  étendre  la  Soumiffion  à1  la  Bulle 
Unigenitus  y les  Sujets  les>  plus  inftruits 
des  faintes  maximes  de  la  Religion  ■>  de 
la  morale,  6c  de  nos  précieufes  libertés , 
plus  fermes  dans  leur  refiftance  , ont  été 
éloignés.  En  un  feul  jour  y cent  Doâeurs 
de  la  Faculté  de  Paris  y refpedables  par 
leurs  lumières  6c  par  leurs  vertus  , ont 
été  privés  de  toute  voix  délibérative  ■> 
6c  de  toute  affiftance  aux  AfTemblées 
6c  combien  d’autres  avoient  déjà  été  en- 
levés à cette  Faculté  par  des  ordres  par- 
ticuliers! L’Üniverfité  de  Paris  a éprou-- 
vé  un  retranchement  pareil , 6c  ce  vui-- 
de  affreux  a prefque  tari  la  fource  la 
plus  pure  de  l’inftruéfion»»  a laiffé  ces 
Corps  refpeétables  aflervis  aux  délateurs, 
6c  les  a privé  du  fecours  de  ceux  qui 
étoient  les  plus  capables  de  former  des 
Minières  éclairés  pour  l’Egiife  ■>  6c  pour 
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l’Etat  des  Citoyens  fidèles. 

De- la  le  découragement  dans  les  Ecou- 
les , l’affoiblifTement  des  études  j l’igno=* 
rance  devenue  prefque  univerfelle  dans 
votre  Royaume.;  fléau  public , qui  éner- 
ve les  efprits , altère  les  fentimens , fait 
oublier  l’intérêt  public  & le.  bien  de  l’Etat? 

De-là  tant  de  Théfes  remplies  de  ma? 
ximes  ultramontaines  foutenues  dans  les 
Ecoles  » & qui  feroient  oublier  en  peu  de 
tems  les  principes  de  nos  libertés  5 fi 
votre  Parlement  n’avoit  prévenu  avec 
foin  en  toute  occafion  l’altération  de  ce 
dépôt,  & enjoint  au  Sindic  de  la  Faculté' 
de  Théologie  d’y  veiller  exaâement. 

De-Ià  enfin  cet  événement  affligeant' 
pour  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris  ? 
quia  vû  au  milieu  d’elle  l’impiété  même 
©fer  fe  produire , & qui  a été  forcée  de 
condamner  enfuite  un  fyftême  d’irréli- 
gion foutenu  d’abord  publiquement  & 
ïans  réclamation  > dans  cette  Ecole  autre- 
fois fi  célébré  > confultée  par  nos  Rois? 


refpedée  par  les  Papes  * regardée  coftlrfr# 
!e  rempart  de  la  Religion  , & comme  unë 
efpêce  de  Concile  [a]  perpétuellement  ajfem* 
blé  dans  la  Nation „ 

Les  récompenfes  dans  une  main  j & h 
pouvoir  abfolu  dans  l’autre  5 voilai  SIRE; 
avec  quelles  armes  on  attaque  la  liberté 
& la  confcience  de  vos  Sujets  5 pour  les 
fôumettre  a la  Bulle  Unigenitus. 

Si  cétoit  en  faveur  de  la  vérité  5 difoit 
Saint  Hilaire  * \Jf\  que  Tort  employât  tant  de 

[ a ] Difcours  de  Monfîeur  de  Harlay  ^ Subftl* 
îüt  du  Procureur  Générai  [ Ton  Pere  ] à Padentf- 
tde'e  de  la  Sorbonne  le  premier  Août  1 666,  HifiJ 
du  17e.  fiécle  par  Elle  Dupin  , t.  3. 

[ Romanamt  Sedem  ] oiim  <$c  nüper  > fi  quid 
apud  eos  ambiguum  in  dodrinâ  Chriftianæ  Reli-< 
gionis  obtigerat  ^ certitudlnem  ab  igfo.  Concilia  fidd 
Tàrijïis  exïjkntë  poftulare  nec  puduit  net  piguk* 
Lettres  Pat . de  ~ Charles  VI.  du  27.  Dec.  14x4  y au 
fujct  de  la  propojïtion  de  Jean  Petk  Gerfon  > t>  5V 
pan  ii  p.  119. 

[ b ] Si  ad  fidem  veram  iftiuftnodi  vis  adhibe- 
retur^  Epifcopalis  dodrina  obviam  pergeret  di- 
ceretque , Deus  univerfitatis  eft  Dominus  j,  obfe- 
quio  non  eget  neceflarfo  j,  non  requirk  coadam 
confefiionem^  non  fallendus  e(t^  fed  promerendus« 
Ât  vero  quid  iftudeftquod  Sacerdotes  timeie 
I)eum  vinçvdis  ccguntur  > pcenis  jubemur  1 SanCim 


fftiotenceS  , T Epifcopat  injlrmt  & pénétré  de  \ 
fefprit  de  la  Religion  y s'efforcerait  d’en  ar- 
rêter le  coms.  Dieu  , diraient  les  Evêques  , 
éjl  le  Maître  de  P Univers  , il  n’a  pas  befoin 
et  hommages  forcés  ■>  il  ri!  exige  pas  qu’on  le 
eonfefe  avec  contrainte  , il  ne  s'agit  pas  de 
îe  tromper  y mais  de  fe  rendre  dignes  de  lui. 
Pourquoi  donc  des  Fr  êtres  , Jont-ils  forcés 
far  des  chaînes  & par  les  peines  les  plus  ri - 
goureufes  à remplir  les  devoirs  de  la  Religion l : 

On  abufe , [4]  ajôutoit-iî  , de  l'auto- 
rité du  caraEtêre  Epifcopal  y pour  Jur prendre 
la  religion  du  Prince  lui-même  y & l’induire 
ën  erreur .•  On  lui  protejle y que  défi  de  fa  part 
Une  atîion pleine  de  fuflice  y zf  quitta  que 
îa  crainte  de  Dieu  pour  principe  y de  livrer 
fes  Sujets  à la  tir  amie  & à la  vexation  des 
Mini  tire  s de  PEglife  animés  d'un  faux  zèle • 
Qu’il  eft  affligeant  5 SIRE,  que  des 

Hilar-  ni.  ad  Confiant.  Âug.  n.  a.  p.  izzri 

[ a ] Authoritate  etiam  nominis  lui  in  errorem 
Imperatorem  tranfducunt  > rectum  affirmantes  ut 
fub  fpecie  timoris  Dei  in  hâc  perveriltate  fùbditos 
fibi  tradant.  Ibid. 
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Catholiques  ■>  dont  nous  fommes  Èietf  éïëï* 
gués  de  comparer  les  vues  intérieures  ■>  St 
les  fentimens  avec  ceux  des  ennemis  de  1# 
Foi , dont  parloit  ce  Saint  Evêque  •>  tiens* 
«eut  cependant  une  conduite  extérieure’ 
dont  la  reffembianceeft  fi  frappante  ! 

Nous  voudrions  envain  méconnoître' 
©u  difïimuler  ceux  qui  follicitent,  & fur=* 
prennent  fans  ceffe  tant  d’ordres  particu- 
liers •>  ceux  dont  la  volonté  arbitraire  en* 
décide  feule  f application  ou  la  révocation» 
L’inviolable  affedtion1  de  vos  Sujets  9* 
SIR  Ë ■>  ne  peut  s’y  méprendre  : leur 
foumiffion  refpecfte  votre  autorité  » leur-' 
douleur  n’accufe  que  Ceux  qui  en  abufent. 

Quel  eft  enfin  le  fuccès  de  tant  d'efforts 
extraordinaires  s de  tant  de  mouvemens 
de  tant  d’intrigües,  de  tant  d’ordres  ri- 
goureux ? La  réclamation  contre  la  Bulle  9, 
pour  être  moins  éclatante  qu’en  1714  r 
n’en  eft  pas  moins  générale  y ou  plutôt  cm’ 
multiplie  les  témoignages  ? on  augmenta’ 
lies  Lumières  % la  vexation-  même  trahir 
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feuX  qui  l’emploient , & l’on  entend  par- 
tout cette  voix  gémiiïante:  Il  d éfi  pas  jVJ 
hefoin  d'avoir  recours  à l'injuftice  & à la 
violence  , parce  que  la  Religion  ne  peut  s'é- 
tablir par  la  force  & par  la  contrainte.  Il 
faut  en  cette  matière  raifonner  & ne  pas  pu- 
nir', afin  que  la  foumifion  foit  l'effet  de  la 
volonté.  Qu'ils  épuifent  toutes  les  forces  de 
leur  efprit  pour  fout  enir  leur  caufe  y fi  leurs 
raifons  font  Jolides  , qu'ils'  les  développent  : 
nous  fommes  prêts  h les  écouter,  s'ils  veu- 
lent nous  en] signer  ",  mais  leur  filence  obfiinè 
ne  peut  nous  perfuader , comme  leurs  violen- 
ces ne  peuvent  nous  abattre . 

Nous  vous  en  conjurons , SIRE,  ne 
vous  lai  fie  z pas  diftraire  fur  la  véritable 
fource  de  tant  de  maux  : leur  principe  eft 

l f-  ] Non  eft  onus  vi  & injuriâ  , quia  religio 
Cogi  non  poteft.  Yerbis  potius  quàm  verberibus 
rès  agenda  e!l  ut  fit  voluntas.  Diftringant  aciem 
ingeniorum  luorum.  Si  ratio  eorum  vera  eit , ai- 
feratur.  Parati  lumus  aud're  fi  doceant.  Tacenti-  { 
bus  certè  nihil  credimus  ficut  ne  iævientibns  qui- 
dem  cedimus.  Lacîant.  Injlit.  de  Juftitid  lib.  5. 
n.  î 
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ce  nombre  infini  d’ordres  furpris  k votrs’ 
Religion  ; le  feul  moyen  d’en  arrêter  le 
cours  , efi:  de  ne  plus  abandoner  votre 
autorité  entre  les  mains  des  Eccléfiafti» 
jues  qui  en  abufent , & qui  la  compro» 
nettent  fouvent-  avec  une  indécence  que 
ions  n’aurions  pu  croire , fi  nous  n’a~ 
rions  eu  fous  les  yeux  i dans  un  procès» 
tigéenla  Grand’ Chambre  de  votre  Par- 
ement [a]  la  preuve  juridique  j qu’un'- 
Svêque  du  Reflort  » pour  procurer  a une 
ïledion  le  fuccès  qu’il  défirent  ■>  avoit  fait 
ignifier  des  ordres  de  Votre  Majesté 
:ontrefignés  par  un  de  Tes  Miniftres  ? qui" 
t’étoit  plus  en  place  depuis  io  ans. 

Pardonnez;  S I R E , ces  détails  a votre 
Parlement  : Votre  cœur  nous  eflf  connu  s 
’efl:  le  toucher  par  l’endroit  le  plus  fen- 
ible  que  de  .vous  préfenter  des  malheu- 

[æ]  Caufe  plaidée  en  la  Grand9Chambre  le  z iK 
uin  1751.  au  rôle  de  Champagne,  entre  le  fleur 
Mibert  intimé,  Simon  Gaucher  <$C  conforts  Cha- ’ 
loines  de  Langres  appellans^  & François  Hubeit 
Silton  imervmnt. 
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fetiX  fous  votre  Empire.  Ceux  de  vô 
Sujets  que  le  crédit  des  Supérieurs  Ec 
cléfiaftiques  opprime  , qui  gémiffent  dan 
les  exils  & dans  les  prifons  fans  favoi 
le  délit  qui  leur  eff  imputé  , fans  ref 
fource  pour  manifefter  leur  innocence 
ne  doivent-ils  pas  fe  tenir  affûtés  de  1; 
bonté  de  votre  cœur  , dès  que  leur] 
plaintes  pénètrent  jufqu’au  Trône. 

Telles  étoienï  * SIRE»  tes  réflexion] 
importantes  que  votre  Parlement  étoi 
Occupé  à mettre  fous  vos  yeux  ; lorf-j 
qu’il  a été  frappé  par  un  nouvel  événe- 
ment capable  d’abattre  entièrement  fot| 
courage,  fi  des  Magiftraïs  p envoient  ja  j 
mais  le  perdre , lorfqu’il  s’agit  de  fervit 
la  Religion  & leur  Roi.  Un  Evêque  qu  i 
vient  d’éprouver  des  marques  de  votre 
indulgence  dans  une  occafion  où  fa  con- 
duite étoit  puniffable , fait  reparoitre  à 
Finflant  aux  yeux  de  votre  Parlement  un 
/caudale  plus  criant  encore  que  le  pre- 


nier.  Une  Ëeligieufe  privée  , ainfi  qü® 
irefque  toute  fa  Communauté  •>  depuis 
dus  de  vingt  ans  , de  la  participation  aux 
iacremens  , les  demande  avec  inftance 
t la  mort  : inutilement  fait-elle  à fon 
îvêque  la  déclaration  la  plus  autentique 
K la  moins  équivoque  de  fa  foumiffiort 
|i  toutes  les  dédiions  de  l’Eglife  : on  exige- 
ifelle  f acceptation  précife  de  la-  Bulle  Uni-* 
renitus.  Elle  fe  fonde  fur  les  ordres  dé  Vo~- 
pRE  Majesté  pour  fe  difpenfer  de  ré" 
bondre  ; FEvêqueada»  témérité  de  vousfup- 
3 o fer  des  intentions  contraires  y elle  elf 
raitée  comme  un  enfant  rebelle  à PE- 
Ejlife,  retranchée  de  fa  communion  , & 
»Ile  mourra  » ainli  que  fes  infortunées 
rompagnes  y privée  de  ces  biens  qu’elle 
déliré  uniquement  , lî  votre  Parlement 
ti’employe  pas  efficacement  pour  les  lui 
procurer  tous  les  moyens  que  les  Loi» 
mettent  entre  fes  mains.  L’Evêque  d’Or- 
léans ne  craint  point  de  fe  déclarer  Fau- 
teur de  cet  aéfe  fchifmatique  ; votre  Par- 
lement ne  peut  fe  diffimuler  le  véritable 


coupable  ? il  le  décrété  d’affigne  pour  etre 
oui  : la  modération  qu’a  didée  a votre 
Parlement  •>  le  refpeél  pour  le  caraélere 
épifcopal  dès  le  premie  a&e  de  la  pro-, 
eédurë  > fémbloitîui  répondre  que  VoTRB 
Majesté  ne  dëfapprouveroit  point  fa 
conduite.  Cet  Evêque  cependant  prétend 
par  une  voie  d’autorité  furprife  a votre 
Religion  , & que  votre  Parlement  né  peut 
reconnoitre  V échapper  à la  fëvérité  de 
votre  Juftice  Souvera  né.  Il  veut  couvrir 
de  la  puiflance  abfolue  de  Votre  Ma- 
jesté ce  fchifmè  ouvert  depuis  plus  dè 
Vingt-cinq  anneés  dans  fon  Dsocèfe.  Trois 
Communautés  Religieufes  font  privées1 
de  tous  fecours  fpirituels  > tant  en  fante 
qu’en  maladie  a & ces  Vierges  Chrétien- 
nes fe  trouvent  réduites  a la  cruelle  al- 
ternative d’être  regardées  comme  indif- 
férentes pour  les  Sacremens , fi  elles  ne 
ks  demandent  pas  , ou  d’éprouver  un« 
refus  injufte  » & fcandaîeux  fi  elles  les  de- 


trer  acesMiniftres  de  l’Eglife  qu’ils  abufent 
de  votre  indulgence , & que  votre  intention 
n’eft  point  d’autorifer  le  fchifme  que  vous 
avez  tant  de  fois  condamné  pour  le  bon- 
heur de  vos  Peuples. 

G’eft  l’objet  dont  s’occupoit  {ans  re- 
lâche votre  Parlement , lorfque  vos  Let- 
tres-patentes du  22  Février  dernier,» 
portant  ordre  de  furfeoir  a toutes  pour- 
fuites , & même  à rinftru&ion  des  pro- 
cès qui  concernent  les  refus  de  Sacre- 
mens  » lui  ont  été  apportées.  Pouvions- 
nous  , SIRE  , fans  ceffer  d’être  fidèles  ; 
confentir  à une  furféance  dont  feffet  ne 
feroit  qu’un  déni  de  juftice  préjudiciable 
à l’ordre  & au  repos  public 

Non,  SIRE,  votre  jufiice  n’exigera  ja- 
mais de  votre  Parlement  une  obéifiance 
que  fon  honneur  , fa  religion  & la  fidélité 
qu’il  vous  a jurée  lui  rendent  impolfible- 
Exaéf  obfervateur  de  vos  Ordonnances 
il  a appris  des  Loix  du  Royaume  ? qu’il  lui 
eft  défendu  , fous  peine  d'être  d'fobeijniit 
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frf)  a l’autorité  Royale  & infraSleur  des 
Lo'x , d’avoir  égard  aux  Lettres-patentes 
ou  clofes , [é>]  par  lefquellesla  punition 
des  délits  feroit  retardée.  Louis  XII.  par 
fa  Déclaration  du  22  Décembre  1499. 
ordonne,  que  quelques  Lettres  de  difpenfe 
relèvement  ■>  ou  autres  exceptions  & provi - 
fions  qu’il  ait  ci-devant  données  , & puijje 
commander  & faire  expédier  pour  décliner  de 
Tordre  & ancienne  objervance  des  Ordon- 
nances » ou  y déroger  en  tout  ou  en 
partie  1 on  rfy  ait  aucun  egard. 

C’eft  dans  le  même  efprit  que  François 
Premier  déclare  par  fes  Lettres-patentes 
f>]  du  19  Janvier  1544.  qu’aucuns  Prélats 
par  furprife , importunité  , ou  autrement  ont 
obtenu  des  Lettres  de  Déclaration  ) & à ce 
moyen  s’efforcent  d’empêcher  T exécution  de. 
deux  de  fes  Edits  j chofe  que  jamais  il  rfa  en - 

[<i]  Décl.  du  ti  Décembre  14pp.  Reg.  des  > 
Or  ion-  coté  I.  fol.  110. 

[6  ] Ordon.  du  1 J.  Août  138p.  Edition  du  Lou- 
vre. 

Je]  Regijlre  dçs  Ordon.  coté  O.  fol.  27. 
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tendue , & en  conféquence  il  ordonne  quiU 
| /oient  exécutés  , nonobjlant  les  /sures  obte~ 
l nues  pur  aucuns  des  Prélats  contre  fes  vouloirs 
& intentions  , & nonobjlant  autres  Lettres 
qu’ils  pourraient  ci-après  obtenir  par  impor- 
j t unité  ou  autrement. 

| Ce  font-la  , SIRE  , les  termes  & Pef- 
prit  des  Loix  les  plus  anciennes  de  votre 
Royaume.  Votre  Parlement  ne  vous  rap- 
pellera point  les  difpofitions  des  Ordon-*- 
nances  de  1302  [4] , 1344  (b) , 14^8  (c), 
1359  (d),  1370  |>J,  14  Août  1389  [/]i  27 
Avril  1408  [g] 9 Avril ? 143*3  [£],Novem- 

[4]  1 3.  Mars  1301.  art.  il.  Ed.  du  Louvre > h 
*•  p.  351. 

[ h]  Décembre  1344  ^ art.  8.  10.  Ibid.  t.  i9 

f-  ll6t 

[ c]  14.  Mai  1358  y art . n,  Ibid . tom.  3.  p* 

2X6. 

[d]  27.  Janvier  135p.  m.  21*  Ibid.  p.  388. 

19.  Mars.  Ibid,  t . 4.  p.  725. 

[e]  22.  Juili.  1370.  Ibid.  t.  ?»  p.  323. 

[f]  15-  Août  1389.  Ibid.  t.  7.  p.  290. 

[g]  27.  Avril  1408.  du  Châtelet  > livre 
rougi  vieil  > fol.  15:7*  vo. 
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%re  i Ç07  [<*]  j Otftobre  153  î [£]  } elle 
contiennent  les  difpofitions  les  plus  préci- 
fes  pour  empêcher  les  Juges  de  déférer  aux 
Lettres-patentes  ou  clofes  qui  pourroient 
être  furprifesà  Votre  Majesté  contre  le 
çbien  de  la  Juftice.  Plus  d’une  fois  les  Rois 
vos  Prédéceffeurs  ont  reconnu  que  la  Ma- 
jefté- Royale  ne  les  mettoit  point  a l’abri  des 
furprifes  ; mais  en  reconnoiffant  le  mal» 
ils  en  ont  auffitôt  préparé  le  remède  en 
défendant  à leurs  Officiers  d’exécuter  tout 
ce  qui  pourroit  en  être  l’effet  ; plus  d’une 
fois  ayant  reconnu  des  furprifes  moins  im- 
portantes faites  à leur  religion  » ils  y ont 
^pourvu  avec  autant  de  dignité  que  de 
juftice. 

Charles  V.  ce  Prince  fi  recomman- 
dable par  fa  fageffe , répare  dans  fon  Edit 

du  28  Mai  1359  M une  in  juftice  commife 

fous 

[a]  14.  Novembre  1507.  art.  87.  Guénois,  liv . 
s.  tit.  11.  Part.  1.  p.  172. 

£b  ] Octobre  1535.  ch.  1.  art.  9 3 • Joly  } t.  1.  jÇ  i 
<}8p.  & Fontanon , 1. 1.  p.  168. 

LO  Joly } Add.  t.  I.  fol.  X J. 
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fous  le  voile  de  fon  autorité.  A noirs  pur 
& noble  office  -,  dit  le  Prince  j appartient  rap- 
pelle-/ & corriger  tant  notre  fait  comme  T au- 
trui y toutes  les  fois  que  nous  connoijfons  quert 
icelle  [ Puiflance  fouveraine  ] Juflice  a 
été  b'ejfée  & pervertie  y fpêcialement  en  gre- 
vant & opprimant  l’innocent  par  faujje  & 
caïomnieufe  fuggeftion.  Que  d’équité  5 
SIRE  y dans  les  fentimens  de  ce  Prince  ! 
Voici  la  conféquence  qu’il  tire  de  ce  prin- 
cipe. Par  Arrêt  avons  de  notre  propre  bouche 
prononcé  & déclaré  ladite  privation  & tou- 
tes les  chofes  qui  s’en  font  en  fuivie s avoir  été 
faites  de  fait  feulement  y & pourchajfées  frau- 
duleufement  & calomnieufement  & par  faujfes 
ftggefîions  y par  très-grandes  importuni- 
tés y & comme  par  impreffion  Û non  de  notre 
propre  volonté  Quelle  force  , quelle  ma- 
jefté  dans  ces  termes  ! Que  cette  aâion 
efl:  digne  d’un  auffi  grand  Roi  , ainfi  que 
s’exprimoit  un  Chancelier  de  France  [a] 

[a]  Difcours  du  Chancelier  Olivier  le  z,  Juif 

K ' 
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.parlant  a Henri  II.  Quelle  eft  digne  d ett.e 
remémoriée  dans  tous  les  fiecles  ! 

Henri  IV.  ce  Prince  dont  la  grandeur 
d’arae  & l'amour  pour  les  Peuples  fai- 
foi  eut  le  principal  caradere  3 nous  apprend 
par  fon  Edit  de  1607  [&]  qu’il  avoit  vou- 
lu ? par  fes  Lettres-Patentes  du  13  Avril 
J 590  3 diftraire  du  Domaine  de  la  Cou- 
ronne plusieurs  Terres  & Seigneuries  a 
lui  appartenantes  9 enclavées  dans  ce 
Royaume  : que  par  deux  Lettres  de  juf- 
iîon  des  18  Avril  & 29  Mai  1591  ü eü 
avoit  ordonné  Peûregiftrement  : que  vo- 
tre Parlement  avoit  ctû  ne  pouvoir  y dé- 
férer : que  quelques-uns  des  autres  Parîe- 
mens  avoient  cédé  à fes  ordres  réitérés  : 
Nous  9 dit  le  Roi , ayant  conftderé  les  moyens  | 
fur  lefquels  notre  Procureur  Général  s- e fi  fon-  : 
dé  y enfemble  les  raiforts  qui  ont  mis  nojdit.es 

Cours  5 touchés  de  l’ajjeüion  que  nous  devons  à 

\ 

Jet  i?4 9 Reg . du  Pari  & Recueil  de  divers  Mê*  | 
moires  fervans  a l’Hijloire  in-40.  1 6i$<, 
lb  1 Fontanon  y u 4*  P*  12,00. 

1 

| 
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notre  Royaume?  auquel  nous  nous  femmes  to* 
râlement  dédiés , & pojlpdfeant  notre  parti- 
culier au  public  ; fç avoir  faifons  , que  de  Pu* 
•vis  de  notre  Confeil , avons  par  notre  Edit 
révoqué  & révoquons  nojdites  Lettres-F  aten- 
t'es  du  13  Avril  iqço.  enfemble  les  Arrêté 
intervenus  en  conféquence  d’icelles  en  aucu- 
nes de  nojdïiss  Cours  de  Parlement  ? & EM 

TANT  QUE  BESOIN  SEROIT  CONFIRMÉ^ 
ET  CONFIRMONS  LEDIT  ARRÈST  DE  NO- 
TRE Cour  de  Parlement  de  Paris  du; 
29  Juillet  rygr  > & en  ce  faifant  déclarons 
lefdites  Vicomtés  & Seigneuries  accrues  & 
■réunies  an  Domaine  de  notre  Couronne* 
Telle  a toujours  été  la  conduite  des  plus 
grands  Rois.  Vous  êtes  digne  , SIRE,  de 
lailler  comme  eux'  ce  glorieux  exemple  æ 
la  poftérité.  • 

LE  GOUVERNEMENT  n’ayant  point- 
fuivi  en  1^23  la  route  tracée  dans  les  ar- 
ticles dreffes  par  fes  ordres  en  votre  Parle*" 
ment,  une  paix  mai  aflurée  couvrit  long- 

K ij 
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îems  les  femences  des  troubles.  Fomentés 
par  l’inaétion  de  ceux  qui  pouvoient  y 
apporter  remède  -,  ils  firent  tous  les  jours 
de  nouveaux  progrès.  Enfin  la  fermen- 
tation  générale  éclata  en  içôo.  Charles 
IX.  crut  alors  ne  pouvoir  appaifer  les  fé- 
ditions  que  par  une  furféance  provifio- 
nelle  , portée  dans  la  Déclaration  du  17 
Janvier  , fur  laquelle  votre  Parle- 
ment délibéra  deux  fois  fans  en  ordon- 
ner Penregiflrement.  Le  23  Février  il  re- 
çut ordre  du  Roi  de  lui  donner  avis  d’autres 
moyens  que  ceux  contenus  en  cette  Déclara- 
tion pour  faire  ce  fer  les  troubles.  Votre  Par- 
lement obéit  [a]  -,  mais  avant  que  d'en- 
trer dans  le  détail  de  ces  moyens , il  fit  re- 
marquer au  Roi , que  dans  une  Affemblée 
des  Princes  du  Sang  Royal  & autres 
grands  Seigneurs  du  Confeil  privé  , faite 
par  ordre  du  Souverain  en  fon  Parlement 
aux  mois  de  Juin  & de  Juillet  il  avoit  été 

f>]  25.  Févr.  i5<Si.  Seg.  du  Pari'. 
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donné  un  Arrêt  qui  n’avoit  pas  été  gardé  , 
& ajouta  qu’i/  s’ajfuroit  que  , fi  cet  Arrêt 
avoit  été  fiuivi , il  eût  aparté  entier  repos  & 
tranquillité  aux  Sujets  du  Roi. 

V otre  Parlement  9 SIK.E  9 prôpofa  de 
nouveaux  moyens  d’appaifer  la  fermen- 
tation mais  fort  avis  du  25  Février  i0i 
ne  fut  pas  plus  fuivi  que  celui  de  1Ç24. 
Auffi  Chriftophè  de  Thou  5 Premier  Pré- 
sident , confulté  Secrètement  en  1 $77 
par  Henri  III.  répondit  : Aujourd’hui  [4] 
que  nos  craintes  deviennent  des  fujsts  réels 
de  douleur  ■>  que  re(îe-tJil  à faire  5 [monde  dé- 
plorer un  mal  que  toute  notre  prudence  na 
pû  prévenir  ! Ce  nejl  pas  d’aujourd'hui  que 
fai  prévu  la  tempête  qui  menaçait  le  Roi  & 
le  Royaume  : fai  cru  qu'il  était  de  mon  de- 
voir d’avertir  leurs  Majeftés  de  Je  métré  en 
garde  contre  ces  Afijemhlées  Jecretes  qui  Je 
tenoient  dans  la  Capitale  ? Û de  prévenir  les 
dejfeins  féditieux  qu’on  y formait.  Quel  peut- 
être  en  effet  le  but  de  ces  menées  fur  le  [quelles 
la}  Hijl . de  Thou , t.  7.  p. 


fe  fondent  ceux  qui  prétendent  couvrir  leur J j 
attentats  du  manteau  de  la  Religion  > finon 
d apprendre  aux  François  par  ce  j une  fie 
exemple  qu’il  peut  y avoir  une  autorité  dif- 
J (rente  & toute  âiflinguêe  de  celle  du  Roi  7 
^Jfez-  puijfante  pour  former  dans  l’Etat  le 
eompofé  monflrueux  d’un  nouvel  Etat.  Déjà 
il  me  femble  entendre  retentir  du  haut  des 
Chaires  Chrétiennes  les  déclamations  fèdi- 
tieufes  des  Prédicateurs  vendus  au  Parti,  qui 7 
oubliant  leur  minifiêre  •>  abandonnent  le  Join 
de  dijîribuer  la  parole  de  Dieu  7 pour  fe  dé - 
chaîner  contre  les  Puijfances  légitimes  7 & dé- 
chirer la  conduite  du  Prince  & des  Ma- 
gijîrats. 

Tjes  Confejjeurs  abufans  du  fecret  de 
leur  Minifiêre  7 dit  un  Hiftorien  auffi  fidè- 
le que  célébré  7 de  ces  mêmes  troubles  7. 
dont  il  étoit  contemporain  ? au  lieu  de 
confoler  par  des  difcours  de  piété  les  per- 
fonnes  qui  s'attachaient  à eux  7 leur  remplif- 
foient  ïejprit  de  faux  bruits  , & mettaient 
leur  confidence  à la.  torture  par  des  que  fiions 
embarrajfantes  ■>  & par  mille  ficrupules.  Us 
leur  alléguaient  quelques  pajfiages  de  l Ecri- 
ture , & quelques  raifonnemens  de  Scholafti- 
que-,  pour  leur  prouver  qu’en  fait  de  Religion^ 
des  Sujets  peuvent  faire  des  afjociaiions 

[4]  Hijl.  de  Th.jUi  t.  p.  p.  Cj4,. 
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fahs  la  permijjion  du  P rince.  Ils  lés 
geoient  ainfi  dans  cette  ligue  f une  fie  5 & syih 

irouvoient  quelqu’un  qui  ne  voulut  pas  y en*’ 
trer  , ils  lui  refufoient  l’ abfolution. 

Nous  éloignons  , SiRE  , autant  qu’il 
eft  en  nous,  le  funefte fouvenir  de  ces  tems 
infortunés  -,  pui fient-  ils  cependant  vous 
infpirer  une  inquiétude  falutaire  qui  vous 
faifant  connottre  nos  maux  , en  devien- 
droit  le  remede..  Votre  Parlement  par  fes 
Remontrances  du  15  Avril  17J2  , ne  vous 
préfentoit  que  dans  un  avenir  éloigné  des 
déclamations  & des  aflbeiations  qu’on  ne 
pouvoir  trop  tôt  prévenir.  Ces  premiers 
excès  du  feiziéme  fiécle  font  aujourd’hui 
eonftatés  par  les  informations  que  la  pour- 
fuite  des  délits  dont  nous  fommes  occupés 
fait  continuellement  pafler  fous  nos  yeux. 
Déjà  nous  avons  la  preuve  de  ces  aflb- 
ciations  illicites  , faites  au  préjudice  de  vo- 
tre Juftice  fouveraine.  Déjà  quelques  Gon- 
fefleurs  abufans  du  fecret  de  leur  Minif- 
tére  , exigent  dans  le  facré  Tribunal  des  fit- 
gnatures  prohibées  ,•  & s’ils  trouvent  quel- 
qu’un qui  leur  rélifte  , ils  lui  refufent  l’ab — 
folution. 

LE  SCHISME  méconnoit  haute- 
ment toute  autorité  : il  fe  déclare  indépen- 
dant du  Prince , des  Magiftrats  & des  Loix» 
1H  ébranle  tous  les  principes  qui  forment 


là  cônfiitution  de  l’Etat  , il  établit  une  do- 
mination arbitraire  , exige  un  foumiffion  ; 
aveugle  » & fait  des  progrès  effrayans  j 
fous  la  protedfion  même  qu’il  trouve  le 
flcret  d’obtenir  de  Votre  Majesté.  Il 
prend  toutes  fortes  de  formes  pour  parve- 
nir aux  fins  qu’il  fe  propofe;  il  fe  fert  de  tous  ! 
lès  refïbrts  de  votre  Puiffance  abfolue,  : 
Arrêts  du  Confeil , Evocations  , Ordres  ; 
particuliers;  - C’eft  ainfii  que  timide  dans  | 
fbn  origine  , plus  Hardi  dans  fes  progrès,  il 
fe  confomme  avec  audace  jufques  dans  la  ! 
Capitale  de  votre  Royaume.  Il  n’eft  plus  , ; 
SIRE , de  moment  qui  ne  foit  critique.  Les  ! 
vues  qui  nous  touchent  fi  profondément  ne  ! 
nous  font  point  particulières.  Tout  ce  que  ! 
vous  avez  de  Sujets  fidèles , ceux  même  j 
qui  ont  l’hônneur  d’approcher  de  votre  ; 
Trône , partagent  nos  allarmes,  & gémif-  ! 
fent  en  fecret.  Que  de  bouches  aujour- • 
d’hui  fermées  , s’ouvriroient  pour  s’unir 
a nous  , fi  la  crainte  de  vous  déplaire  ne 
les  retenait  dans  le  filence  ! 

Si  le  mal  eft  plus  étendu  , SIRE  ï 
que  vous  ne  Pavez  penfé  jufqu’a  pré- 
fènt  , les  véritables  reifources  pour  le 
faire  ceffer  font  entre  vos  mains.  Elles  i 
réfident  dans  les  droits  certains  de  Pau-  j 
îôrité  fouveraine  , dans  l’inviolable  exé- 
cution des  Loix  , dans  i’adtivité  conti- 
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îiueîle  & indifpenfable  dé  vôtre  Parle- 
ment , qui  en  eft  le  dépofitaire  & le  Mi* 
niftre  [ a ] ejfentiel.  Cfl  lui , difoit  vo- 
tre augufte  Bifayeul  [éj  dans  fon  Edifi 
du  mois  de  Juillet  1644.  ’ ?«*  efi  le  lien 
de  ï’obéijfance  de  tous  les  ordres  , qui  a 
rendu  de  grands  & fignolés  fervices  aux 
Rois  nos  Prédéceffeurs  , dont  il  a fait  régné f 
les  Loix  , reconnaître  lf autorité , & la  pui  fi 
Jance  légitimé.  C’eft  le  glorieux  témoi- 
gnage que  lui  rendoit  en  1615;  un  Prin- 
ce de  votre  fang  dans  des  eireonftances 
que  nous  rappelle  la  conduite  des  au- 
teurs de  nos  troubles.  Les  principes  de 
votre  autorité  & la  fureté  de  votre  Ro» 
yaume  étoient  attaqués.  Votre  Parlement 
rendit  des  Arrêts  pour  les  maintenir.  Ils 
excitèrent  Les  plaintes  & la  réclamation 
du  Clergé.  Ce  fi,  dit  le  Prince  de  Cou- 
dé a cette  occalîon  dans  le  Confeil  du 
Roi  , [ c ] ce  qui  me  fait  admirer  la  fa * 
gejfe  de  votre  Parlement , qui  •>  par  le  té * 
moigrage  qu'il  vo-us  rend  de  fa  fidélité  , 
vous  oblige  à jamais  , & toute  la  France  , 
de  les  ejlimer  fidèles  » courageux  , & 

[a]  Ordon.  de  146 j. 

[ b ] Reg.  des  Ordon ■ coté  HHH.  fol.  179.  vol. 

[ c ] Avis  donné  par  le  Prince  de  Condé  aa 
Roi  , fur  l’article  du  Tiers-Etat,  le  4.  Janvier 
Ï615.  R 1ère.  Franç,  t.  3.  p.  330. 
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incorruptibles  Magifîrats  j qui  font  les  vrais 
eonfervateurs  des  Saints  Décrets  , & de 

qui  il  ne  fort  que  des  oracles  d'une  infail- 
lible vérité  ; Magifirats  qui  vous  font  ré- 
vérer •>  puifque  votre  Perfonne  feule  en  Fran- 
ce efl  exempte  de  leur  jurif diction. 

Ne  foufifrëz  pasy  SIRE,  que  l’on  at- 
taque dans  fon  principe  votre  autorité 
fàerée  , cette  autorité  qui  tire  fajuftice, 
fâ  fagëfie  , & fa  principale  force  de 

fobfervation  des  Loix.  Alïurez  à vos 
Parlemens  le  libre  exercice  dë  leurs  in- 
difpenfables  fondions.  Qu’il  ne  foit  pas 
dit  que  fous  le  régné  d’un  Prince  reli- 
gieux1 & jtifië  , vos  plus  fidèles  Sujets 
foieut  privés  des  biens  les  plus  précieux^ 
& que  ceux  qui  les  en  dépouillent  fe 
déclarent  indépendant  de  votre  Juftice 
Souveraine. 

Que  votre  Parlement , Sire , ne  trou- 
ve plus  d’obftacles  qui  l’empêchent  d’at- 
tàquér  le  fchifrrie  dans  fa  foùrcey  en  ju- 
geant'&  puniflant  ceux  qui  en  font  le: 
principaux  auteurs.  Que  ceux-ci  ne  trou 
vent  plus  de  fauve-garde*  contre  la  julh 
fëvérité  des  Loix  dans  ces  Arrêts  du  Conj 
fèilj  qui  fansralfurer  entièrement  les  cou- 
pables, les  rendent  plus  téméraires  ; danj 
ces  évocations , reiïources  ordinaires  de; 
mmfés  qui  redoutent  i’exaditude  de 


Tribunaux  réglés;  dans  ces  ordres  par- 
ticuliers dont  on  Te  fert  pour  opprimer 
un  grand  nombre  de  vos  Sujets  livrés 
aux  -vexations  injuftes  des  Minières  Ec- 
cléfiaftiques.  N’écoutez  plus ■>  SIRE,  que 
la  bonté  de  votre  cœur:  rendez  la  liber- 
té a ces  Sujets  fidèles  qui  ne  font  rete- 
nus dans  les  liens  que  par  la  volonté  ar- 
bitraire de  quelques  Eccléfiaftiques.  Que 
Votre  Majesté  daigne  fie  faire  repré- 
fenter  fes  Lettres  Patentes  du  22  Fé- 
vrier dernier.  Elle  ,reconnoîtra  jufqu’à 
quel  point  fa  religion  a été  furprife  con- 
tre fes  propres  intérêts  ,s  & combien  la 
teneur  de  ces  Lettres  dégrade  fou  Par- 
lement , en  violant  fes  droits  les  plus 
chers.  Mon*  SIRE*  vous  n’exigerez  ja- 
mais que  votre  Parlement  celle  d’agir 
pour  la  défenfe  de  votre  autorité  Sou- 
veraine , & pour  le  maintien  de  la  tran- 
quillité des  Peuples  qui  vous  font  fou- 
rnis. Envain  voudroit-on  nous  obliger 
à devenir  fpeâateurs  inutiles  des  maux 
de  notre  Patrie  , ôt  par-la  même  en  de- 
venir les  complices.  Notre  principale 
gloire  , SIRE  , eft  de  vous  être  utiles  / 
nous  ne  pouvons  l’être  qu’en  ne  ceflant 
pas  un  feul  inftant  d’agir.  Nous  arrê- 
ter j c’eft  nous  anéantir  ; c’eft  laifler 
triompher  un  fchifme  fi  fatal  a la  Refi- 
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gion , & porter  le  coup  le  pins  funefle 
a votre  Souveraineté  & à l’Etat.  Si  ceux 
qui  abufent  de  votre  nom  prétendent 
nous  réduire  à la  cruelle  alternative  ou 
a encourir  la  difgrace  de  Votre  Ma- 
JEsté  > ou  de  trahir  les  devoirs  que 
nous  impofe  un  zélé  inviolable  pour  vo- 
tre fer  vice , qu’ils  fçachent  que  ce  zélé 
ne  connoît  point  de  bornes  , & que 

nous  femmes  réfolus  de  vous  demeurer 
ndeles  jufqua  devenir  les  vidimes  de 
notre  fidélité. 

Ce  font- là  » 


S I R E 


LES  irès-htmbles  & très-reTpeClueu/es 
REMONTRANCES 

qu'ont  cru  devoir  préfenter  à 
Votre  Majesté  vos 
tr è s-humble s » très-  obéiffans  9 
ires-fideles,  & très  affectionnés 
Sujets  & Serviteurs , les  Gens 
tenant  votre  Cour  de  Parle- 
ment, 

Fait  en  Parlement  le  9 Avril  1753. 


